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LA  PROCÉDURE  CRIMINELLÊ 
de  LJ  FRANCEi 
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LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE 

DE  LA  FRANCE. 

Dans  lefquelles  on  montre  fa  conformité  avec 
celle  de  l’inquifition  , 6c  les  abus  qui  en 

Multa  perniciosa  , niulta  pestifera  sciscuntur  in  populis  , qnæ  non 

legis  nomen  attingunt Neque  in  populo  lex  cuicuimodi 

ilia  , etiamsi  perniciosum  aliqaid  populus  acceperit.  Cicer.  de  Leg, 

Lib.  2. 


DG  G.  LXXXVIIL 


AVERTISSEMENT. 


E s lettres  furent  écrites  pendant 
la  tenue  de  l’aflèmblée  des  Notables , 
qu’on  croyoit  devoir  s’occuper  des 
matières  de  législation.  Bien  des  obf- 
tacles  en  ont  retarde  la  publication  , en- 
tr’autresla  retraite  dans  laquelle  l’Au- 
teur vit , & qui  le  tient  éloigné  du  cen- 
tre de  toute  littérature.  Il  fut  d’abord 
réduit  à s’adrelTer  aux  imprimeurs  d’une 
ville  , qui,  quoique  fituée au  centre  de 
la  France , eft  fujette  à la  juftice  de 
l’inquifition.  Un  des  infpeéleurs  de  la 
librairie , à qui  fon  ouvrage  fut  remis 
pour  l’examiner,  lui  obferva  qu’il  lui 
étoit  libi-e  de  relever  les  inconvéniens 
de  la  procédure  françoife , s’il  y en 
avoit  • mais  qail  devoït  laijjer  en  paix 
I inquijîtion  ? dont  il  n étoit  pas  nécejjdire  que 
les  kix  fajfent  connues  en  France.  On  eut 
en  conféquence  la  politeflTe  de  barrer 
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AVERTISSEMENT. 
dans  fon  manurcrit  tons  les  pafiTages-' 
on  il  étoit  qnePcion  de  rinqnifition.  L’in- 
tention de  l’Autenr  n’étoit  cependant 
point  de  troubler  le  repos  de  l’inquili- 
tion  , qui  ne  trouble  fans  doute  celui  de 
peiTonne  ; encore  moins  d’en  faire  con- 
noitre  les  loix  à ce  nombre  infini  de 
gens  éclairés  que  la  France  renferme , 
& qui  les  connoiflent  tout  aufli  bien 
que  lui.  Son  unique  but  étoit  de  hâter 
une  réformation  de  la  juftice  criminelle 
qu’il  croit  indifpenfable  , en  montrant 
l’exade  conformité  des  principes  fuivis 
aclueîlement  en  France  dans  cette  im- 
portante matière , avec  ceux  d’un  tri- 
bunal dont  le  nom  feul  doit  exciter 
l’horreur  de  tout  bon  François,  & dont 
les  loix  font  faites  , comme  l’a  dit  Mon- 
tefquieu  , pour  flétrir  & prouver  la 
barbarie  du  fiècle  Sc  de  la  nation  qui 
les  ont  adoptées  , ou  qui  les  confer- 
vent.  11  expofe  encore  dans  cette  cor- 
refpondanceies  réflexions  qu’une  étude 
longue  & férieufe  de  nos  loix  , jointe 
aux  obfervations  de  la  pratique , lai  a 


^avertissement.  3 

lug'gerees*  Il  s eft  principalement  atta-* 
ché  a refuter  Papologie  de  notre  procé-  ' 
dure  criminelle,  qu’a  publiée  tout  ré. 
cern tnent  un  magiftrat  célèbre  (i)  fi  , 
comme  il  ofe  s’en  flatter  , il  a détruit 
cette  apologie  de  fond  en  comble  , on 
peut  regarder  la  caufe  comme  défeC- 
pérée.  Qui  oferoit  entrer  en  lice  après 
un  tel  champion  ! Si  au  contraire  il  s’efi: 
trompe,  il  efpère  que  fes  erreurs  ns 
lui  feront  point  imputées  à crime,  & 
qu’on  verra  dans  fon  ouvrage  les  fen- 
timens  d’un  bon  citoyen,  qui  aime 
fon  roi , la  patrie , & dont  le  plus  ar- 
dent des  vœux  efl:  le  bonheur  de  ceux 
qui  l’habitent. 


C * ) M.  1 Avocat  General  S . . dans  fon  requilltoira 
contre  le  mémoire  juftificatif  des  trois  aceufés  de 
Chaumont. 


LES  LOIX  CRIMINELLES 
DE  LA  FRANCE. 

PREMIERE  LETTRE. 

Sur  Porigim  de  la  procédure  criminelle 
françoife , & fur  fa  conformité  avec  celle 
de  rinquifition. 


’ E s T à préfent , me  dires  - vous 
Monfieur,  le  tems  des  grandes  difcuffions. 
Mais  vous  laiflez  à ceux  qui  font  initiés 
les  myftères  de  la  finance  le  foin  d’agiter 
les  queflions  qui  la  concernent.  D’ailleurs , 
fi  votre  fortune  vous  eft  chère , votre  liberté  ^ 

A iij 
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.vofre  honneur,  votre  vie  vous  le  font  en- 
le  davantage , & vous  ne  favez  ouel  fa 
crifice  vous  feriez  prêt  à faire  fur  la  pre- 
rère,  pour  avoir  une  pleine  & endère 
surete  sur  les  féconds.  L’étendue  des  Z 

là-  deVÎ  De  qu’on  porte 

la  dellus.  De  grandes  autorités  vous  en- 
ti amène  des  deux  cnrè^  • ^ 

«lonc  d>é«  dchL  Tvos  dri“d' 

comioitre  l’origine  de  nos  lois  criminciles 

s j PU  Ja  plus 

font  I ^ J^ufope,  celle  dont  les  mœurs 

S enc"  ^'  Plus  fociable" 

fon  qued«loix  qui,  formant  avec 

d’un  Lîm*!  T’  bien  plutôt  dignes 

J IV  ^ ^ plonge  dans  le  dernier  degré 
de  liporance  & de  la  barbarie. 

mes  réfW'"^  invitant  à vous  communiquer 
«flexions  fur  cet  important  fujet,  vous 


/ -■ 
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ave2  foin  de  m’avertir  que  vous  ne  croyez 
point  qu’une  loi  foie  julle  par  cela  feul 
qu’elle  ett  loi , &c  qu’elle  a un  ou  deux 
Cèdes  d’exillence.  Vous  penfez  avec  raifon , 
qu’en  admettant  de  pareilles  maximes , on 
ne  treuveroit  plus  rien  d’injufte  dans  le 
monde  ; qu’on  viendroit  à bout  de  juftifier 
le  taureau  dePhalaris,  les  proferipnons  oe 
Sylla  & des  triumvirs , & les  bueners  de 
l’inquifition  : car  dès  que  ces  atrocités 
auroient  été  ordonnées  par  une  loi  publiée 
avec  les  formes  ordinaires , qu’auroient  a 
dire  ceux  qu’on  enferm.eroit  dans  le  tau- 
reau, qu’on  égorgeroic  ou  qu  on  bmlcroit 
publiquement  ? Si  des  loix  font  juftes  , 
parce  qu’elles  exiftent , qu  ont  a faire  tous 
les  rois  de  l’Europe  de  s’appliquer  à cor- 
ri°-er  l’adminitoation  de  leurs  états  , a amé- 
liorer le  fort  de  leurs  fujets?  Ils  n ont  qu  a 
fuivre  la  route  qui  leur  a été  tracee  par 
ceux  qui  les  ont  dévancés.  Pourquoi  notre 

CnaV 

nation?  En  quoi  pouvoir -il  avoir  befom 
de  fes  lumières  ? Cette  réunion  de  tant  ne 
perfonnages  illuftres  , éclairés  , 
ce  concert  inconnu  jufques  a prefent  entre 
tous  les  ordres  de  l’Etat  ; cet  o^bh^de  tous 
les  intérêts  particuliers  , pour  ne  s occuper 

A IV 
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qu’une  t'fi” 

quune  efpece  de  confpiration  contre  le 

co„„,„  J: 

Vos  reflexions  Ibnc  très-juftes  en  général, 
& particulièrement  quant  à nos  loix  cri- 
minelles. II  s en  faut  tellement  que  , de  ce 

qu’elles  ««  conclure 

quelles  font  bonnes,  qu’on  feroit  prefque 

fonde  a tirer  la  conféquence  contraire 
k m.,lheur  de  vivre  fous  le  joug  infâme  & 

Slec  f tyranniques  que  les  nôtres, 
El  es  font  plutôt  faites  pour  être  la  terreur 

ll  L"dr?r"  médians. 

la  suïe  Vn  " conveniez  dans 

k suite.  Vous  verrez  que  je  n’exagère  rien. 

Ce  ftroit  la  plus  grande  des  mal-adrefles 
que  de  calomnier  les  infiitutions  vicieufes’ 
que  l’on  attaque. 

^ Quelqu’un  me  dira  peut-être  que  cela 
étant  ainfi  , fl  ferait  dangereux  et  même 
inhumain  de  faire  connoître  au  public  l’im- 

Sf r U ""  diipofent  de  tout  ce 

qu  il  a de  plus  cher;  que  c’eft  un  mal  irré- 

mcdiabk;^  qufl  y g des  inconvéniens  de 
tous  les  cotes  : & qu’à  tout  bien  prendre 


•I  • ^ ^ ^ 

ïl  vaut  mieux  s’en  tenir  aux  loix  que  nous 
avons,  que  d’en  adopter  de  nouvelles  dont 

Ma  reponfe  à cela  feroit  aifée.  Il  ell  faux 

remède  Soient  fans 

remede,  lexpenence  de  l’Europe  prefque 

en  lere  prouve  bien  le  contrairk  Quelles 

ÏÏoDrt'^”-^  r pourrions 

en  trouve  d’auffi 
^ngereufes  que  les  nôtres.  Quant  à l’igno- 
rance du  public  fur  cette  matfèr^.  je  Tol 
lens  qu  il  faudroit  la  laiffer  fublifter  , fî 

plus  Jong-tems  ; mais  outre  que  cette  igno- 
rance  n eft  pas  auffi  générale  qu’on  ij^ 
pôle,  les  lumières  qui  fe  répandent  jour- 
nellement éclairent  les  citoyens  fur  tiutes 

tommes  dans  tontes  les  d,ïpoîi,io„Tp„ 
bliqnes  on  lent  fortnne  ell  intérelTde  : & 

/■  o«I  nne  gtaiide  fante  du  cotnr  oné  Z 

•efôS"'’  ‘’f  «""doorL* 

Ipnt , que  d y prétendre  ( i ) S’il  eft 


France. 
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difficile  d’en  impofer  aux  hommes  fur  tout 
ce  qui  peut  toucher  à leur  fortune  , il  le 
doit  être  bien  davantage  fur  ce  qui  con- 
cerne leur  honneur , leur  liberté  ou  leur 
exiftence.  Auffi  tous  les  myftères  politiques 
vont  bientôt  être  dévoiles.  On  verra  fe 
former  en  France  cet  efpnt  public  qui  eft 
l’avant  - coureur  comme  le  foutien  des  bon- 
nes inlHtutions , mais  qu’on  n’y  avoit  pas 
connu  jufques  a prefent. 

Ce  fera  même  là  un  des  événemens  Ses- 
plus  remarquables  du  règne  de  Louis  AY  , 

& qui  fera  époque  dans  notre  hiftoire.  Le 
caraélère  confiant  de  notre  Monarque,  qui, 
dédaignant  les  principes  d’une  politique  ti- 
mide & ombrageufe,  veut  bien  non- feu- 
lement conférer  avec  fon  peuple  fur  tout 
ce  qui  touche  à fes  intérêts , mais  1 invite 
encore  à l’éclairer  de  fes  réflexions  & 
de  fes  lumières,  n’a  pas  peu  contribue  à 
faire  naître  ou  à fortifier  cet  efpnt  fa  u- 
taire.  Sous  un  tel  roi  les  difculTions  fur  les 
diverfes  parties  de  l’adminiftration  publique 
ne  fauroient  être  un  crime.  Elles  n en  fu- 
rent jamais  un  fous  des  gouvernemens  juf- 
tes,  éclairés,  ou  ce  qui  revient  pre^au 
même , qui  reconnoiffent  le  befoin  de  1 etre. 
Qnand  Ifocrate  à Athènes  deploroïc  amère- 
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ment  la  decadence  de  l’aréopage  ; quand 
1 laton  cenfuroic  les  loix  de  fon  tems  , & 
propofoit  aux  Grecs  fes  projets  de  réforme  • 
quand  dans  l’ancienne  Rome  Cicéron  ton- 
noit  contre  l’ignorance  des  magiftrats,  la 
coîÆjion , le  défordre  des  loix;  ni  Ifocrate, 
tn  1 laton , ni  Cicéron  ne  furent  pas  perfé- 
cums  pour  avoir  eu  cette  fage  hardieffe.  La 
poftente,  écho  en  cela  de  leurs  contempo- 
rains , les  a mis  au  rang  des  bons  citoyens 
comme  à celui  des  philofophes  illuftres. 

|--es  grands  hommes  étoient  loin  de  penfer 
qu  “ne  loi  fût  jufte  par  cela  feul  qu’elle  étoit 
Joi.  IJ  eft  confiant,  dit  Cicéron,  que  les 
JOix  ont  été  établies  pour  la  sûreté  des  ci- 
toyens & de  la  fociété;  pour  rendre  la  vie 
û un  chacun  heureufe  & tranquille , en  fui- 
vaiit  les  réglés  que  leurs  auteurs  ont  pref- 
cntes.  Ce  font  les  règles  devenues  facrées 
par  1 acceptation  des  peuples  qu’on  a nom- 
mées loix  ; d’où  l’on  peut  conclure , ajoute- 
t-ii,  que  ceux  qui  ont  prefcrit  des  règles 
injuftes  & pernicieufes  ont  fait  le  contraire 
de  ce  quils  ont  promis  : ce  ne  sont  pas 

Si  & équi- 

tables.  On  en  trouve  en  effet  dans  les  codes 

J quelques  peuples  de  fi  injuftes  , de  fî 

Peftilentielies , qu’dles  ne  méritent  pas  plus 
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le  nom  de  loix  que  celles  que  les  brigands 
auroienc  établies  par  un  confentement  una- 
nime ( I ) ”. 

Une  erreur  des  plus  grandes  encore  en 
législation , celle  dont  les  conféquences  ont 
été  le  plus  pernicieufes , par  la  funette  in- 
dolence où  elle  a laiffé  la  plupart  des  fai- 
feurs  des  loix,  eft  d’avoir  cru  que  les  m - 
poiîtions  en  étoient  à - peu  - près  indifre- 
rentes,  & qu’elles  étoient  l’ouvrage  de  la 
volonté  arbitraire  de  l’homme.  La  vraie  loi , 
cependant , la  feule  qui  mérite  ce  nom  im- 
pofant,  eft  celle  qui  eft  un  écoulement 
néceflaire  de  la  première,  de  la  plus  an- 
cienne, du  germe  de  toutes  les  bonnes 
loix , de  la  loi  naturelle.  La  vraie  loi , en 
un  mot , eft  celle  qui  affure  à tous  les 
membres  de  .la  fociété  la  jouiffance  cons- 
tante & paifible  des  droits  qu’ils  tiennent 
d’elle  ou  de  la  nature , & qui  veille  ainfi  à 
leur  bonheur  , qui  ne  peut  confifter  que 
dans  cette  jouiflance.  Les  loix  doivent  la 
mettre  à couvert  de  toute  atteinte  , loit  e 
la  part  d’autrui , foit  de  la  part  de  ceux 
à qui  leur  exécution  eft  confiée.  4-OUt 
eft  perdu  fi  la  juftice  , qui  doit  etre 
la  proteârice  de  la  liberté  publique , de- 


I ) Cicero  de  Legîb.  Lib.  z. 
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vient  le  plus  terrible  inftrumenr  de  Pop- 
preflîon.  11  n’y  a fouvent  pas  deux  voies 
pour  parvenir  à ce  but  unique  de  toutes  les 
législations  fages.  Le  grand  arc  eft  de 
favoir  prendre  celle  qui  y mène  le  plus 
diredemenc.  Mais  cet  arc  a-t-il  été  connu 
de  nos  législateurs  ? 

Pour  montrer  tous  les  vices  de  notre 
procédure  criminelle , il  ne  faut  qu’en  mon- 
trer l’origine.  Elle  la  tire  , à la  vérité , du 
droit  romain  ; mais  ce  n’elt  pas  du  droit 
romain  produit  & entretenu  par  la  liberté , 
c’eft  du  droit  romain  corrompu  ôc  avili  par 
le  defpotifme.  Chez  les  Romains  libres  la 
procédure  criminelle  fe  faifoit  publiquement, 
fous  les  yeux  de  ceux  qui  avoient  intérêt 
d’empêcher  les  prévarications.  La  furveil- 
lance  publique  étoit  la  fauve  - garde  de  la 
sûreté  des  particuliers.  Le  plus  parfait  équi- 
libre règnoit  entre  l’attaque  & la  défenfe; 
& s’il  avoit  fallu  le  détruire , les  loix , qui 
préfumoient  toujours  l’innocence , auroient 
plutôt  fait  pencher  la  balance  en  faveur  de 
l’accufé  qu’en  celle  de  l’accufateur.  C’étoit 
d’ailleurs  la  forme  de  procéder  de  toute 
l’antiquité , de  tout  l’Orient , de  la  Grèce , 
d’Athènes  fur-tout , dont  les  loix  étoient  le 
fruit  des  réflexions  de  plufieurs  fages.  C’é- 
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toit  encore  celle  des  peuples  du  Nord , qui 
ont  fondé  la  plupart  des  royaumes  aduels 
de  FEiirope. 

Tibère  fut  le  premier  qui , chez  les  Ro- 
mains, ofa  violer  ces  formes  antiques  6c 
facrées  , qui  étoient  un  frein  incommode 
pour  Fexercice  de  la  tyrannie*  Il  eut  recours 
- à des  formes  fecrettes , qui  lui  lailTent  une 
entière  liberté  , 6c  la  difpenfent  fur  - tout 
de  rougir.  Tantôt  ce  tyran  permettoit  aux 
délateurs  de  porter  leurs  coups  des  ténè- 
bres où  ils  s’enveloppoient  ; tantôt  il  pre- 
noit  lui- même  fecrettem.ent  des  informa- 
tions , fur  lefquelles  il  forçoit  enfuite  le 
fénat  de  prononcer.  Après  lui , Finfâme 
Meffaline  pouffa  les  chofes  jufques  à inter- 
roger fecrettement  dans  une  chambre  un 
illuftre  accufé  qu’elle  vouloir  perdre  ( i )• 
Dans  ce  tribunal  fecret  6c  domeftique, 
la  tyrannie  n’avoit  d’autres  bornes  que 
celles  qu’elle  vouloir  bien  fe  donner  elle- 
même.. 

Néron  , en  montant  fur  le  trône , pro- 
mit de  l’abolir,  6c  de  ne  plus  permettre 
que  la  vie  & l’honneur  des  citoyens  dépen- 
diffenc  des  caprices  d’un  petit  nombre  de 


( I ) racif.  annal.  XI. 


. / ' '' 


( 15  ) 

puîlTans  ( t J,  Mais  Néron  étoit  fait  pour 
établir  cet  ufage  , s’il  n’avoit  pas  exifté 
avant  lui.  Il  fubfîHa  donc  toujours  ; mais 
pour  les  crimes  de  léze-majefté  feulement. 
La  procédure  demeura  publique  pour  les 
autres  accufacions. 

Quelques  - uns  , à la  vérité  , attribuent 
l’établilTement  de  l’audition  fecrette  & ré- 
parée des  témoins  à une  loi  de  l’empereur 
Zénon , qui  eft  rapportée  dans  le  code  de 
Juftinien  ( 2 ).  Mais  c’eft  une  erreur.  Une 
autre  loi  poftérieure  de  ce  dernier  empe- 
reur, qui  veut  que  les  témoins  foient  ouïs 
en  préfence  des  parties  , & qui  déclare 
autrement  leurs  dépofîtions  nulles , prouve 
qu’on  a mal  interprété  celle  de  fon  code  (3)» 
Il  n’y  avoit  aucune  différence  fur  cela  entre 
la  procédure  civile  & la  procédure  crimi- 
nelle. 

Les  peuples  du  Nord  , qui  fe  partagèrent 
en  Europe  les  débris  de  l’empire  romain , 
ne  touchèrent  point  aux  loix  des  vaincus, 
qu’ils  regardoient  comme  des  loix  d’efcla- 
vage  ; mais  ils  confervèrent  les  leurs , qui 


( I ) Ibid.  XITL  4. 

( 2 ) Leg.  1 4.  Cod.  de  teJHb, 
il)  Novell.  90,  Cap.  9. 
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étoient  à leurs  yeux  les  loix  de  la  liberté. 
Le  combat  judiciaire,  ou  les  épreuves  de 
l’eau  bouillante  ou  du  fer  chaud , décidoient 
parmi  eux  du  jufte  & de  l’injufte  , du  crime 
& de  l’innocence.  Pendant  plufieurs  fiècles 
l’Europe  entière  ne  connut  pas  d’autres  rè- 
gles. Ce  fut  alors  que  les  eccléfiailiques  fe 
forrrièrent  des  tribunaux  , Ôc  posèrent  les 
fondemens  de  cette  puiflance  ôc  de  cette 
tyrannie  qu’ils  ont  exercées  pendant  fi 
long-tems  avec  tant  d’audace.  Elles  étoient 
à leur  comble  , ainfi  que  la  corruption  , 
qui  en  étoit  une  fuite  inévitable  dans  le 
douzième  fîècle  , lorfque  tout -à-coup  .on 
vit  s’exciter  une  fermentation  générale , & 
de  grandes  réclamations  s’élever  contre 
leurs  vices  & leurs  ufurpations.  L’aceufa- 
tion  d’héréfie  fervit  aux  Romains  moder- 
nes pour  en  arrêter  les  effets , comme  celle 
de  léze-majefté  avoir  fervi  aux  tyrans  de 
l’ancienne  Rome  pour  étouffer  les  reftes 
de  la  liberté  expirante  ; & , foit  que  la  forme 
de  procéder  dans  de  telles  aceufations  fe 
fût  confervée  , ou  dans  la  pratique  ou  dans 
la  mémoire  des  hommes , ou  que  la  mar- 
che de  la  tyrannie  foit  uniforme  dans  tous 
les  tems , la  procédure  devint  fecrette  pour 
le  crime  d’héréfie , comme  elle  l’avoit  été 

pour 


( I?  ) 

pour  celle  de  lèze  - majefté.  Enfin  Piriqü^ 
fîtion  fut  établie. 

Jufques-alors  la  publicité  dé  la  pfocédurë 
s’étoit  confervée  , dans  lés  tribunaux  ec- 
défîaftiques  mêmes.  C’eft  ce  dont  on  peut 
fe  convaincre  par  la  ledufe  des  décrétales 
des  papes , antérieures  à cette  époque.  Dans 
fé  décret  de  Gratién  on  trouve  un  pafTagé 
de  St.  Grégoire  j où  ce  grand  pape  déclare 
privés  de  la  communion  de  FEglife  ceux 
qui  intenteront  des  accufations  fecrettes* 

Celui  ^ dit-il  ^ qui  foutient  la  vérité,  né 
doit  pas  craindre  de  fe  montrer  ouverte^; 
ment , ôc  de  faire  entendre  tout  haut  fort 
accufatiôn  ( i ) ”. 

Dans  les  autres  colleélioris  ôtl  trouvé 
d’abord  une  décrétale  du  pape  Innocent  III 4 
qui  défend  d’ordonner  ou  de  faire  une  in^ 
formation  fur  une  dénonciation  fecrette  (2)^’ 
Un  pape  Grégoire  veut  que  les  témoins 
foient  ouïs  en  la  préfence  dé  la  partié 
contre  laquelle  on  les  produit  , confor- 
mément à la  novelle  , rappelée  ci-devant 
ôc  qu’il  cite  ( ^ ).  Une  autre  décrétalë 

( I J Decret.  Gratian.  Cauf.  V.  q.  Cap.  2. 

( 2 ) Cap.  21.  Extra  de  accuf.  Ge  pape  commeaca  â 
iègner  en  *199. 

(D  JUd.  Cap.  Z.  de  Ufiib.  La  Gio0e  fur  ce  cîiapitrç 

e 


( ) 

d^ïnnocent  III  nous  attefte  encore  mîeül' 
quels  étoient  les  ufages  de  Ton  tems  re- 
lativement aux  accufations.  Tout  le  monde 
étoit  admis  à accufer^.  comme  chez  les 
anciens  Romains.  On  pouvoit  procéder  ou 
par  accufatîon  r ou  par  dénonciation , ou 
par  information.  L^accufation  étoit  pré- 
cédée de  rinfcripcion  , qui  a’étoit  vraifem- 
blablement  que  la  rédaâion  de  l’accufation 
par  écrit,  fuivie  de  quelques  autres  ,forma- 

prétend  que  les  témoins  doivent  jurer  feulement  eiï 
préfence  des  parties  > & être  enfuice  ouïs  fecrettement 
& féparément,  comme  nous  le  pratiquons  encore  en 
matière  civile  même  ; mais  les  Gloflateurs  interprêtoient 
la  décrétale  d’après  les  ufages  de  leur  tems , & contre 
la  teneur  de  la  novelle  , qui  y eft  rappelée.  L’audi- 
tion fecrette  & féparée  des  témoins  fe  trouve  fi  peu 
dans  le  texte  des  loix  romaines  , qu’on  a été  oblige 
d’aller  la  chercher  dans  la  Bible.  Cette  forme  de  pro^ 
céder  eft , fuivant  les  Glqffateurs , de  droit  divin  , at- 
tendu que  Daniel  interrogea  leparément  les  vieillards 
accufateurs  de  Sufanne  ; mais  il  ne  les  interrogea  pas 
fecrettement:»  puifque  ce  fut  en  préfence  de  tout  le 
peuple.  D’ailleurs  c’étoient  des  accufateurs , & nous 
parlons  de  l’audition  des  témoins;  ce  qui  eft  bienr 
différent.  Foi/ej^  Gloff.  in  Cap.  z.  52.  extr.  de  tejlib. 
& Cap.  21.  de  accaJaL_  Un  autre  dit  que  les  témoins 
doivent  être  ouïs  fecrettement , parce  que . le  pénitent 
eft  feul  avec  le  prêtre  ^ lorfqu’il  fe  confeffe.  La  moitié 
de  l’Europe  eft  encore  gouvernée  par  des  loix  fondées 
lus  de  tels  çiotifs. 


^ ^'9'  ,1  ^ , ,..^ 

lires  , dont  la  plupart  avoient  pour  objefr 
d’aiTurer  une  réparatidrî  à raccufé  , en  caè' 
de  calomnie»  S’il  éroit  convaincu,  des  faits* 
dont  il  étoit  chargé  par  Faccufadon  , iî 
devoir  être  puni  fuivant  la  rigueur  des  loix« 

^ La  dénonciation  n’éroit  qu’üri  àvertilTe- 
ment  donné  aux  fupérieurs  des  excès  aux- 
quels fe  livroient  ceux  contre  qui  on  la' 
faifoit.  Elle  devoit  êtrê  précédée  d’un  aver- 
tilTemént  charitable  ; & ne  pouvoir  jamais 
àboutir  qu’à  une  peine  correélionnelle. 

L’information  avoir  lieu  lorfqu’on  corn- 
mençoit  par  faire  entendre  des  témoins 
contre  Faccufé.  Mais  il  falloir  que  les  cri^ 
mes  qu’on  lui  imputoit  fuffent  notoires  <Sc 
publics  ; autfemênt  l’information  étok  ré-' 
jetée  ( I ^ ’ 

Ces  trois  manières  de  procéder  fonü 
encore  en  ufage  à l’inquifition , comme 
chez  nous.  Mais  ce  que  nous  ne  pratiquons 
plus  ainfî  qu’à  l’inquifition , c’ek  que  celui 
contre  qui  on  formôit  Une  accufation , oii 
contre  lequel  l’on  demandoit  l’information 
devoit  être  appelé,  afin  qu’on  expofât  en, 
fa  préfênce  les  faits  donc  on  le  chargeok , 
ôc  qu’il  eût  le  pouvoir  de  s’en  jufiifief.  Il 


il)  Cap,  14.  €Xtr,  de  aceufat,  ^ Cap,  de 

B ij 


C 2.0  ) 

felloit  non  - feulement  lui  faite  connoître 
le  nom  des  témoins , mais  encore  la  te- 
neur de  leurs  dépofitions*  Il  falloir  admet- 
tre fes  reproches,  fes  défenfes,  de  peur  de 
favorifer  autrement  le  faux  témoignage. 
Ce  font  les  expreffions  de  la  décrétale  déjà 
citée  ( I ).  C’eft-Ià  la  dernière  loi  jufte  du 
code  eccléfiaftique  , qui  fut  affez  raifon-^ 
nable , jufqiCà  cc  qu^il  fût  embrouillé  des 
formalités  de  V inquifition  ^ pour  me  fervir. 
des  expreffions  de  M.  le  premier  préfident 
de  Lamoignon.  ( 2 ). 

Alors  tout  change.  L’inftruétion  publique 
’difparoît.  La  procédure  des  Tibère  , des 
Meffaline  , des  Néron , de  tous  les  tyrans 
cft  rétablie  ; ce  font  les  pontifes  d’un  Dieu 
de  juflice  & de  miféricorde , qui  s’occu- 
pent à rédiger  les  loix  de  ce  code  infernal, 
que  leurs  premiers  auteurs  avoient  rougi  de 
publier  & avoient  laiffées  dans  les  ténèbres , 
d’où  elles  n’auroient  jamais  dû  fortir.  D’a- 
bord le  pape  Clément  IV  permet  aux  in- 
quifiteurs  d’entendre  les  témoins  fecrette- 
jment  & féparément,  en  ayant  feulement 
la  précaution  de  fe  faire  affifter  de  deux 


( I ) BiSl.  Cap.  24. 

Proc,  vcrh.  de  tord,  de  1670.  pag.  15^ 


( ) 

perfonnes  honnêtes  & difcrettes  ( i ).  Le 
despotifme  facerdotal  trembloit  encore  de 
confier  cette  fonêHon  fi  délicate  à un  feuî 
homme.  Nous  avons  été  plus  coura" 
geux. 

Enfin  Boniface  VIII  fut  celui  qui  mit  la 
dernière  main  au  code  inquifitorial  dans 
une  décrétale , où  , en  expliquant  & ajou- 
tant à celles  de  fes  prédécefieurs  InnocentV 
Alexandre  & Clément , il  veut  que  les  in- 
quifiteurs  puifient  procéder  fimplement  & 
de  piano  , fans  le  fecours  des  avocats , & 
fans  être  alfujettis  aux  formes  ordinaires 
des  jugemens.  S’il  y a du  danger  à faire 
connoître  les  noms  des  témoins  à caufe 
du  crédit  & de  la  puilTance  de  ceux  contre 
qui  on  les  produit,  on  les  cachera  foi- 
gneufement , ou  du  moins  on  ne  les  dé- 
voilera qu’à  un  petit  nombre  de  perfonnes, 
auxquelles  les  inquifiteurs  enjoindront  le 
fecret , fous  peine  d’excommunication.  Mais 
le  péril  cefiant , il  faut  publier  les  noms 
des  aceufateurs  & des  témoins.  Le  pon- 
tife charge  la  confcience  des  évêques  & 
des  inquifiteurs  du  foin  de  difeerner  , quand 


(O  Cap,  II.  de  Koiretk,  in  6o.  Clément  IV 

imt  pape  en  12^5, 
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ftra  >ïe  cas  ou  non  de  faire  cette  pubU~ 
.ption  ( I ). 

Cette  décrétale  de  Boniface  VIII  con«. 
.tient  le  germe  de  route  la  procédure  d^ 
Finquifition.  Les  loix  qu’on  y a ajoutées 
dans  la  fuite  n’en  font  que  le  dévcloppey- 
rment.  Ces  loix  forment  un  code  aflez 
Jétendu,  dont  il  parut  un  abrégé  en  1762, 
fous  le  titre  de  manuel  des  inquifiteurs  (2), 

En  parcourant  feulement  ce  recueil  on 
..apperçoit  une  çonfojrmité  fingulière  entre 
ies  maximes  des  inquifiteurs  & celle  de 
jios  çriminaliftes  , une  reiremblance  fi 
frappante  entre  nos  formes  & les  leurs, 
^u’on  eft  bientôt  forcé  dç  convenir,  que 
jce  n’eft  ni. une  déclamation , ni  une  calom- 
-îiie  , quand  on  accufe  notre  procédure  d’ê- 
tre fortie  de  cette  fource  impure.  Je  vais, 
Monfieur , vous  en  préfenter  ici  un  court, 
parallèle.  Il  fervira  à juftifier  ce  que  je  viens 
de  dire,  & à vous  donner  une  idée  géné- 
rale de  notre  procédure  criminelle. 

Le  fecrec  ed  la  baze  de  celle  de  l’inqui- 
'fîtion,  comme  il  eft  celle  de  la  nôtre.  A 


( 2 ) Cap.  20  de  Hisretic.  in  60.  Boniface  VIII  fut  éli?^ 
(.2-)  On  l’attribue  à M,  l’abbé  Morellet. 


( ^3  ) 

fîn^uîjfîtîon  on  procède  tour  uniment  fans 
ks  criaiileries  des  avocats , &c  fans  tant  de 
folemnités  dans  ks  jugemens.  La  procé- 
dure eft  la  plus  courte  poffible.  On  y inf- 
truic  ks  caufes  ks  jours  mêmes  où  les 
autres  juges  fufpendenc  leurs  travaux.  Tous 
appel  qui  ne  fert  qu^à  éloigner  le  jugement 
eft  rejeté.  On  ne  refufe  feulement  pas  à 
Faccufé  les  défenfes  légitimes  ( i }.  Ckft 
mot  à mot  notre  forme  de  procéder , à 
l’exception  néanmoins,  que  de  ce  que  fi 
l’on  fuivoic  l’ordonnance  à la  rigueur  V 
î’accufé  chez  nous  n’auroit  pas  autant  de 
moyens  pour  fe  défendre  , qu^il  en  a à 
î’inquifition.  Cette  défenfe  dl  lailTée  aw 
devoir  & à la  religion  des  juges  (2). 

On  procédoit  autrefois  à l’inquifition  par 
aceufation  , par  dénonciation  ou  par  infor- 
mation. L’aceufation  aujourd’hui  y a rare- 
ment lieu.  L’inquifiteur  agit  fouvent  ex 
officio  , 6c  la  véritable  partie  des  aceufés 
eit  un  procureur  du  faint- office  , appelé 
procureur  - fiscal , qui  ks  pourfuit  comme 
chargé  du  miniftère  public  ( 3 ).  La  partie 


( i)  Mamd  des  Inquijit.  pag,  î.  z. 
(z)  Ordom.  1670.  tit,  14.  art,  gi 
'(5}  Manuel  da  inquipt,  pag,  30. 
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(civile  plaignante  ou  accufatrice  ne  peut  de**' 
mander  chez  nous  , que  les  dommages  & 
intérêts  que  le  délit  qu’elle  défère  à k 
julHce  lui  a occafionnés.  Le  véritable  ac- 
cufateur  eft  l’officier  chargé  du  minifèère 
publie.  Nous  avons  en  outre  des  dénon- 
ciateurs qui  font  leurs  dénonciations  fe-? 
crettement  entre  fes  mains  comme  à l’in- 
qnifition  , & dont  il  n’efl;  obligé  de  révéler 
le  nom , qu’en  tant  que  leur  accufation  eft 
fugée  calomnieufe. 

Les  décrétales  citées  ci-deflus  obligeoient 
les  inquifiteurs  d’appeler  à l’examen  des 
témoins  deux  perfonnes  honnêtes  ôc  dif- 
Crcttes.  Les  loix  modernes  difent  une  ou 
deux , au  moins  vers  la  fin  de  l’examen  , ou 
meme  pendant  tout  le  tems  de  l’examen , fi 
faire  fe  peut  ( i ).  Chez  nous , c’efl  le  juge 
feul  avec  fon  greffier  qui  entend  les  témoins 
fecrettemenc  & féparément.  Jusques  à l’or- 
donnance de  i6yo  ,il  y avoit  eu  des  adjoints 
aux  informations  qu’elle  fupprima  (2).  Nout 
feulement  le  juge  inftruit  feul,  mais  il  dé- 
crète feuL  5eul  il  ordonne  l’emprifonne^ 


C i)  Marmd  des  inquijit.  pag,  ^9.40. 
(?)  1^70?  a. 


( ÎS  ) 

nient  ^ i ),  Chez  une  nation  qui  paroît  0 
délicate'  fur  le  point  d’honneur , le  plus 
petit  bailh  de  village  peut  imprimer  la 
rletnlTure  de  la  prifon  au  citoyen  le  plus 
honnête  & le  plus  diftingué.  Rarement  le 
juge  efl-il  refponlable  de  fes  erreurs  ou  de 
fes  prévarications  à cet  égard.  L’appel  ne 
fufpend  point  l’exécution  des  décrets.  Ceux 
contre  qui  ils  font  lancés,  n’ont  que  le 
choix  entre  les  prifons  du  juge , qui  les  a 
outragés , &c  celles  du  juge  auquel  l’autre 
reffortit. 

. ^ inquifition , comme  chez  nous  , le 

juge  eft  feul  avec  l’accufé  , en  l’interro^ 
géant.  Il  commence  par  lui  faire  prêter 
ierment , qu’il  dira  la  vérité  fur  tout  co 
dont  on  l’interrogera , & même  fur  fon 
propre  compte.  11  lui  demande  enfuite  fon 
nom,  fon  furnom  , fon  âge,  fa  qualité,  fa 
demeure  ; s’il  fait  pourquoi  il  a été  traduit 
en  juflice  (z).  Rien  n’eft  plus  reffemblant 
que  ces  deux  procédures.  L’inquifiteur  em- 
ploie pour  arracher  op  furprendre  des  aveux 


( I ) L’inquifiteur  ne  peut  ordonner  feul  Temprifon. 
.nsment.  Limborcli  dam  la  bihlioth,  univerf.  tome  zz. 

( g ) Manuel  des  Inqiàjît.pa^.  4^,  1570.  Hè,  14, 


C ) 

ïes  mêmes  détours  qu’un  juge  criminel 
exercé  peut  mettre  en  ufage  parmi  nous.  / 

Quand  l’accufation  eft  légère  , le  juge 
demande  à l’accufé  s’il  veut  prendre  droit 
par  les  charges,  c’elt  - à - dire  , s’il  veut 
s’en  rapporter  à la  dépofition  des  témoins, 
afin  que  fans  autre  inttruétion  il  foit  paffé 
outre  au  jugement  du  procès  ; mais  une 
pareille  queftidn  eft  vraiment  abfurde , & 
jne  peut  être  qu’un  piège  pour  l’accufé , 
qui , ne  connoilTant  ni  le  nom , ni  les  dé-, 
pofitions  des  témoins  , n’eft  point  alTez 
gffuré  de  leur  impartialité  pour  déclarer 
s’il  doit  ou  non'  s’en  rapporter  à ce  qu’ils 
ont  dit. 

■ Mais  quand  il  s’agit  d’une  acculàtion 
grave , alors  on  procède  à l’extraordinaire 
par  récolement  & par  confrontation.  Le 
récolement  eft  une  répétition  que  le  juge, 
toujours  feul,  fecrettement  & féparément, 
fait  faire  au  témoin  de  fa  dépofition , en 
lui  demandant,  après,  s’il  ne  veut  rien  7 
ajouter  ou  diminuer.  Cette  formalite  eft 
t auffi  connue  à l’inquifition  ( 1 ). 

Jufques  ici  tout  a été  fecret  pour  l’ac- 


( I ) Limhorch.  hijl.  inqi4f-  dans  la  MbUoth.  mr. 
ffomt  23.  page  400,5 


( ^7  ) 

fufé  : on  lui  a caché  le  nom  des  témoins  ^ 
(celui  de  l’accufateur.  A peine  a-t-il  pu 
foupçonner  cjueique  chofe  du  crime  dont 
pn  le  charge  par  les  interrogations  que  Ip 
juge  lui  a faites.  La  confrontation  va  dif- 
fiper  en  partie  Ôc  pour  un  inftant  feule- 
ment ces  ténèbres  épaiffes.  Quoique  For- 
donnance  laiffe  prefqu’aux  juges  la  liberté 
de  ne  confronter  que  les  témoins  qu’ils 
jugeront  à propos  ; cependant  l’ufage  veut 
■ allez  généralement  qu’on  confronte  tons, 
ceux  qui  font  charge  contre  l’accufé  ( i 

A l’inquifition  la  confrontation  eft  en-; 
çore  plus  arbitraire.  Il  ell  même  des  cas 
pù  on  ne  la  fait  point.  On  communique 
feulement  à l’accufé  la  dénonciation  ôç  les 
dépofitions , en  cachant  les  noms  du  dé- 
nonciateur & des  témoins.  On  en  ufe  ainfi 
lorfqu’on  croit  qu’il  y auroit  du  danger  ^ 
les  faire  connoître  ( 2 ). 

En  procédant  à la  confrontation  parmi 
nous,  le  juge  fait  d’abord  faire  leâure  à 
l’accufé  du  nom,  du  furnom,  de  l’âge,  de 
la  qualité  êc  de  la  demeure  du  témoin  ; il 
lui  demande  enfuite , s’il  n’a  aucun  reproche 


( I ) 1670.  tit.  XV.  art.  i, 

( 3 ) Momd  des  inqwjtt,  ^ag.  43. 


( ) 

à propofer  contre  lui,  L’accufé  eft  tenu 
de  les  donner  tout  de  fuite , autrement  il 
n’y  eft  plus  reçu,  après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  la  dépofition  du  témoin  ( i ). 

La  manière  d’agir  de  l’inquifition  eft 
abfolument  la  même , quand  on  juge  à 
propos  de  faire  connoître  à l’accufé  le  nom 
des  témoins  qui  ont  dépofé  contre  lui. 
On  commence  par  lui  demander , ^’iZ  ns. 
connaît  point  un  tel  & un  tel;  ce  font 
ceux  qui  dépofent  les  chofes  les  plus  for»* 
tes  ; s’il  répond  non  , il  ne  peut  plus  les 
recufer  ( 2 ). 

La  procédure  de  l’inquifition  eft  plus  favo- 
rable que  la  nôtre  à l’accufé  , en  ce  qu’elle  lui 
accorde  le  fecours  d’un  confeilauffitôt  après 
l’interrogatoire  ( 3 ).  Les  accufés  ont  joui 
du  même  droit  parmi  nous  , jufques  à 
l’ordonnance  de  1670  , qui  ne  le  laifta  fub- 
fifter  que  pour  quelques  cas  bien  rares  (4). 
A l’inquifitiori  on  fait  encore  plus  : on 
communique  la  procédure  au  confeil  de 
l’accufé;  ce  que  nous  ne  faifons  pointa 

(i)  i6‘]o.  XV.  art.  > 

( 2 ) Manuel  des  inquijlt.  pag.  ^7% 

(^)  Ibidpag.  6^. 

(4)  TiuKlV.arî, 


( 29  ) 

hrs  même  que  nous  voulons  bien  îuî  eri 
accorder  'un  : car  quoiqu’à  la  confronta- 
tion Taccufe  ait  eu  connoilTance  des  dépo^ 
lirions  des  témoins  ; cependant  la  procé- 
dure n’en  devient  pas  pour  cela  publique. 
Il  eft  des  pièces  que  raccufé  ne  voit  ja- 
nais,  telles  que  les  procès  verbaux  de  corps 
de  délit , les  rapports  de  chirurgien  , &c. 
Quant  aux  informations  même  , le  voile 
qui  s’eft  levé  un  inftant,  retombe  enfuite 
pour  jamais  ( i )* 

La  religion  ôc  le  devoir  des  juges  doi- 
vent veiller  à la  défenfe  des  accufés  ( z % 
Le  devoir  & la  religion  des  inquifîteurs\ 
font  chargés  de  la  même  obligation  ( 3 ). 
L’humanité  de  Louis  XVI , en  abolilTant 


C 5 ) Obfervons  qu’il  n’en  eft  point  ainlî  dans  le 
refte  de  l’Europe,  dans  les  pays  d’inquifition  même,' 
'dès  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  délit  contre  la  religion. 
La  procédure  eft  publique  auffi-tôt  après  l’interroga- 
toire. La  confrontation  eft  faite  en  préfence  de  plufieurs 
juges.  On  donne  un  confeil  à l’accufé.  M.  de  Lolme, 
de  la  Conjiit.  de  V Angleterre,  tom.  i.' pag.  148.  nof. 
en  parlant  de  cet  ufage  univerfel  de  l’Europe  ne  fait 
point  d’exception  pour  nous.  Les  étrangers  pourroienfc. 
ils  imaginer  que  nous  euffions  des  loix  aulli  barbares,** 
( 2 ) 1670.  tit,  XtV.  art.  g. 

( 3 ) Manuel  (jies.  inquif  pag,  6^, 
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fa  queftiori , a retranché  un  des  traits  de 
conformité  entre  notre  procédure  & celle 
de  l’inquifition.  Wais  en  quoi  elles  fe  rap- 
prochent encore , c’eft  que  toutes  perfon- 
nes  font  reçues  en  témoignage  à l’inquifi- 
tion : les  excommuniés  i les  parjures  , les 
pârens , les  domeftiques , fur-tout  s’ils  sont 
témoins  néceffaires,  c’eft-a-dire,  fi  loix 
n’en  a pas  d’autres  (i  ).  Or,  c’eft  ce  qui 
arrive  prelquè  toujours  , attendu  que  le 
crime  d’hérefie  le  commet  le  plus  fduvent 
dans  le  fecret  des  maifons.' 

Celui -là  même  qui  a dénoncé  l’accufé; 
s’il  nè  s’eÆ  pas  porté  pour  accufateur,  eft 
admis  au  nombre  des  témoins  ( i ).  Je  n’ai 
pas  befoin  de  vous  faire  remarquer  la  con- 
formité de  ce  langage  avec  celui  de  qutiu 

ques-uns  de  nos  criminaliftes.  Tout  témoin, 
nécefairc,  fuivant  eüx,  quel  qu’il  foit,  doit 
être  écouté  : ainfi  que  le  dénonciateur  qui 
ne  s’eft  point  déclaré  accufateur,  & qui  ne 
demande  rien  autre  chofe  que  de  perdre 
yaccufé.  Mais  en  quoi  nous  l’emportons 
fur  l’inquifition  , c’eft  qü’on  ne  peut  y 


( I ) Manuel' des  Iriquiftt  pag.  ? ^ Eff/üjV. 

(2)  lÀmhorch  hijîor*  dans  la  hihhoth.  waiv* 

tpme  3??." 
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condamner  fur  la  feule  dépofition  de  deux 
témoins  nécejfaires  ou  non , qu’en  tant 
qu’elle  eft  fortifiée  par  les  circonftances  & 
îes  indices  > tandis  qu’on  foutient  chez  nous 
que  la  dépofition  de^  deux  témoins  même 
néceflaires  fait  une  preuve  complette. 

Si , lorfque  les  juges  travaillent  parmi 
nous  à la  vifite  du  procès  , ils  trouvent 
quelque  fâit  allégué  par  l’accufé  dans  fes 
réponfes  ou  à la  confrontation , qui  puifTe 
fervir  à prouver  fon  innocence  , il  leur  efl: 
libre  de  lui  permettre  d’en  faire  la  preuve^ 
Ils  né  peuvent  en  admettre  d’autres  quel-* 
que  relevans  qu’ils  foient  d’ailleurs  \ mais 
alors  i’accufé  efl  obligé  de  nommer  fes 
témoins  fur-le-champ  , autrement  il  n'j  eft 
plus  reçu  ( i ).  C’eft  ce  qu’on  appelle  faits 
jufîïficaîifs.  Nous  ferons  voir  ailleurs  fin- 
conféquence  & même  l’inutilité  de  cette 
procédure.  Ici  contentons-nous  d’obferver 
qu’on  la  pratique  à l’inquifition  ; quelque- 
fois l’accufé  y eft  admis  à prouver  fon 
innocence  par  témoins  ( 2 ).  Enfin  Finf- 
trudion  par  contumace  eft  la  même  cheX 


( I ) 1670.  tif.  2g. 

C ^ ) Limborch  hiJîoT*  Inquift,  dms  hihlioth  utwVt 
t^mt  23.  j^a^ç  4OX, 
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nous  qu’à  ritiquifirion.  C’cfl:  de-là  encôrè 
que  nous  avons  tiré  les  exécutions  pat 
effigie.  Nous  pendons  ou  nous  rouons  la 
repréfentation  de  Paccufé,  comme  on  la 
brûle  aux  auto  da  fê  ( i ). 

On  ne  peut  plus  fe  former  à préfent  lé 
plüs  léger  douté  fur  la  véritable  origine  de 
notre  procédure  criminelle.  Qui  auroit  dit 
à Philippe  le  Bel,  qu’un  jour  Bôniface  VIII 
feroit  le  législateur  de  fon  royaume , dans 
la  partie  la  plus  importante  de  l’adrhinif- 
tration  publique  ? Qui  lui  auroit  prédit 
qu’un  teüis  viéndroit  où  des  loix  inven- 
tées par  le  plus  hautain  , le  plus  dur , le 
plus  defpotique  des  tyrans , feroient  regar- 
dées comme  l’appui  de  la  juftice  françoife  ^ 
& le  plus  haut  degré  de  perfection  où 
l’efprit  humain  puilTe  arriver  en  matière 
de  législation  ? Ah  ! combien  le  cœur  de 
te  prêtre  vindicatif  auroit  été  fatisfait , s’il 
avoit  pu  prévoir  qu’il  fe  vengeroit  auffi 
cruellement  des  affronts  qu’il  avoit  reçus 
de  fon  vivant  de  la  France , &:  des  per- 
récurions  qu’elle  réfervoit  à fa  mémoire! 

Il  ne  me  refte  plus  qu’à  vous  fixer 
l’époque  de  l’établiffement  de  cette  procé- 
dure 


i (0  Manuel  des  Inquijlt.  pag. 


( I ) Rexhcrch.  liy,  4.  du  1. 
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dure  parmi  nous.  Quelques-uns  la  font 
remonter  jufques  au  règne  de  Saint-Louis. 
Mais  ils  fe  trompent.  Ce  prince  tenta 
d’abolir  la  preuve  par  le  combat , pour  y 
fubftiruer  celle  par  témoins.  Mais  celle-ci 
devoir  fe  faire  publiquement  comme  l’autrej 
La  preuve  en  elt  dans  une  ordonnance  de 
Saint -Louis  , rapportée  par  Pafquier  ( i ). 
Comment  d’ailleurs  la  procédure  inquifî- 
toriale  , qui  ne  fut  perfedionnée  que  par 
Boniface  VIII , aura-t-elle  été  connue, 
même  dans  les  cours  laïques,  fous  le  règne 
de  St.  Louis  , antérieur  de  près  d’un  demi^ 
fîècle  à celui  de  ce  pontife. 

L’inftrudion  fecrette  ne  fut  d’abord  reçue 
que  dans  le  tribunal  de  l’inquifition.  C’eft 
par-là  qu’elle  s’introduifit  dans  la  plupart 
des  états  de  l’Europe  , & principalement 
en  France  car  le  fceptre  de  fer  , avec  le- 
quel l’inquifition  a gouverné  &c  gouverne 
encore  tant  de  nations  infortunées , s’étoit 
également  appefanti  fur  la  France.  C’eïi 
même  dans  Ton  fein  qu’elle  prit  nailTance; 
&c  elle  y a fubfiilé  près  de  quatre  fiècks. 
Elle  y règnoit  encore  en  fouveraine  vers 
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îe  milieu  du  feizième  fiècle  ( i ).  Il  eft  vrài 
que  dans  les  derniers  tems  de  Ton  exif- 
lénce  on  l’a  voit  foumife  à l’infpeûion  des 
tribunaux  royaux  ^ 6c  fur  - tout  des  parle- 
. mens.  Mais  cette  infpeâion  ne  fervit  peut- 
. être  qu’à  familiarifer  peu  à peu  les  magif- 
crats  avec  fes  loix  injuftes  & tyranniques. 
. La  contagion  fe  communiqua  par  ce  rap- 
prochement. Ce  fut  là  où  le  chancelier 
Poyet  prit  les  difpofitions  de  l’ordonnance 
de  1539,  concernant  la  procédure  crimi- 
nelle. Elle  eft  la  première  qui  ait  fait  de 
l’inftrudion  fecrette  une  loi  générale  pour 
la  France.  Sous  le  règne  de  Louis  XII  on 
avoir  tenté  de  l’introduire  en  Bretagne  6c 
.en  Provence,  par  des  ordonnances  parti- 
culières à ces  deux  provinces  (2).  C’eft 


( I ) Voyez  les  arrêts  de  Lucius  Lib.  2.  tit.  IV.  cap. 
9.  Ce  né  fut  qu’en  , que  le  parlement  rendit  un 
arrêt , portant,  qu’une  décrétale  de  Boniface  VÎII,  qui 
ordonne  aux  rois,  aux  màgiftrats  d’obéir  aux  inqui- 
fiteurs , de  leur  donner  main-forte  ; qui  défend  de  les 
troubler  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , ne  féroit 
plus  obfervée.  Pithou , Commentaires  fur  les  Libertés, 
art.  41. 

( Z ) L’ ordonnance  faite  pour  ces  deux  provinces , 
quoique  partant  du  même  auteur  que  celle  de  1^59, 
n’étoit  pas  aiifli  vigotifeigfe.  Lès  perfonnss  fimples , 
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^n’e  grande  tache  au  règne  d’un  fi  hoU 
prince.  Il  efi  même  poffible  que  cette 
manière  de  procéder  ait  exifté  long-tems 
auparavant  dans  quelqu’une  de  ces  innom- 
brables Seigneuries , entre  lefquelles  là 
France  étok  autrefois  partagée.  Il  n’ÿ 
avoit  aucune  loi  uniforme  fur  la  procedure* 
Chaque  jurifdiélion  s’en  faifoit  une  à fa 
guife.  Plufieurs  préférèrent  fans  douce 
d’adopter  fans  examen  celle  qu’ôn  fuivok 
dans  les  cours  d’églife  , ou  dans  le  tri- 
bunal de  l’inquifition , plutôt  que  de  fô 
donner  la  peine  d’en  faire  une  nouvelle. 

Néanmoins  tous  les  auteurs  s’accordent 
à attribuer  récablilTement  de  la  procédure 
fecrette  au  chancelier  Poyer.  L’un  des  plus 
remarquables  & des  plus  dignes  de  foi  eft 
Ayrault , jurifconfuke  éclairé  , favant  ju^ 
dicieux,  qui  fut  prelque  témoin  de  l’inno- 
vation I,  &c  qui  en  déplore  en  plus  d’un 
endroit  les  funeftes  effets.  11  dit  avoir  vu 
des  procédures  faites  par  un  de  fes  bifayeuls^ 
lieutenant  - criminel  comme  lui , par  lef- 
quelles il  paroilfoit  clairement  que  la  forme 


les  ruïliques  , les  femmes  étoient  admis  à leurs  fait 
^uft-ificatifs  aufîi-tôt  a^rès  la  confrontation.  Voyez 
Pratique  d'Iwbçrt,  Lm,  ch,  17 • 

c a 
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éloh  alors  publique  & pareille  à celle  des 
ana»s  Ron.ains.  - ç, 

t-i] , Monfieur  le  chancelier  Foytt , qui  a 
«troduit  certe  façon  que  nous  tenons. 
L inllruaion  certes  , qui  étoit  contre  les 
p us  criminels  de  lèze  - majefié , il  l’a  ap- 
pliquée a tous  les  crimes  ( i ) ”. 

' Vous  voyez'  du  moins  , Monfieur , par 
ce  que  je  viens  de  vous  dire , que  fi  l’inf- 
rruction  étoit  publique  à Rome , ce  n’é- 
toit  point  à caufe  de  l’état  populaire , & 
parce  que  le  peuple  y étoit  juge  fouverain, 
comme  quelques-uns  le  prétendent.  Rome 
commença  par  la  monarchie;  elle  adopta 
enfuite  le  gouvernement  républicain  , d’où 
elle  tomba  fous  le  plus  affreux  defpotifme. 
iVla«  dans  chacune  de  ces  périodes , l’inf- 
truftion  des  procès  , foit  civils , foit  cri- 
minels , s’y  fit  toujours  publiquement.  On 
ne  commença  à déroger  à cette  pratique 
que  fous  les  premiers  empereurs,  encore 
ce  ne  fut  que  par  rapport  aux  crimes 
quon  appeloit  de  lèze-majelté.  Au  relie 
cette  obfervation  , par  laquelle  on  a cru 
luftjfi.er  l’.ntroduélion  de  la  procédure  fe- 

p.  217.  2ç6.  279.  &procè} 
(h  lôrdonn.  1670.  j). 
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cretre , n’eft  rien  moins  que  nouvelle.  Or^ 
l’avoit  faite  déjà  du  tems  d’Ayrault.  Cet 
auteur  la  rapporte  &c  la  réfuté  d’une  ma- 
nière fans  réplique , par  l’exemple  de  tous 
les  anciens  peuples  .j  qui , quoique  vivant 
fous  l’autorité  d’un  feul , ne  connurent  ja- 
mais l’inftruâion  fecrette  telle  qu’elle  exille 
parmi  nous  ( i ). 

S’il  avoit  connu  les  gouvernemens  moder- 
nes comme  il  connoiflbit les  anciens , il  au- 
roit  pu  ajouter  à cet  exemple  celui  de  l’An- 
gleterre, de  tous  les  états  du  nord.  Ces  peu- 
ples ont  fu  conferver  les  formes  facrées  , 
proteârices  de  la  liberté  publique , que  leurs 
pères  leur  avoient  tranfmifes  , &c  qui  remon- 
tent chez  eux  à la  plus  haute  antiquité.  Jamais 
ils  n’ont  foufFert  que  ni  le  droit  romain  , ni 
le  droit  canonique  , encore  moins  celui  de 


'(  I ) Ordr.  judidair.  pag.  ^6^  Jliiv.  édit,  de 
1^42.  Montefquieu  a dit  à la  vérité  que  l’ancienne 
forme  convenoit  au  gouvernement  d’alors,  & la  nou- 
velle à celui  qui  a été  établi  depuis.  EJp.  des  îoix  > liv.  zg, 
di.  74.  C’efl-là  une  de  ces  obfervations  peu  réfléchies, 
dont  ce  grand  ouvrage  fourmille  ? & qui  lui  ôtent 
beaucoup  de  fon  prix.  L’inftruélion  fecrette  n’a  ja- 
mais convenu  qu’au  gouvernement  de  Tibère , do 
Meffaline,  dç  Néron  , ou  de  rinquifition. 

C iij 
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Pînqui'fition  , vinlTenc  en  fouiller  la  pureté 
primitive. 

Mais  nous  , moins  fages  qu’eux , nous 
avons  prefque  été  au-devant  de  ces  loix 
étrangères  de  tyranniques.  L’inftrudion  pu- 
blique & par  jurés  , que  nos  pères  nous 
avoient  apportée  en  fe  tranfplantant  dans 
nos  climats  ^ fe  maintient  pendant  une 
affez  longue  fuite  de  fiècles.  Elk  eli  même 
confirmée  par  Saint t Louis  , lorsqu’à  la 
preuve  par  k combat  il  voulut  fubftituet 
celle  par  témoins.  Mais  elle  cède  infenfi- 
blement  à la  nouvelle  pratique  introduite 
par  le  defpotifme  facerdotal , terrible  & 
puifiant  effet  de  l’habitude  fur  l’homme.  Il 
n’y  a pas  d’obüack  qu’elle  ne  furmonte. 
Elk  fubjugue  l’opinion  ; elle  en  impofe  à 
la  raifon  meme.  Les  loix  de  l’inquifition 
font  d’abord  regardées  avec  horreur.  Dans 
foutes  les  parties  de  la  France  elles  exci- 
tent (les  révoltes  & des  foulèvemens.  Prefr 
quepar-tout  elles  font  cimentées  du  lang 
des  premiers  qui  osèrent  les  mettre  à 
exécution.  Cependant  on  fe  familiarife  peu 
^ peu  aveç  elles,  de  l’on  finit,  comme  on 
l’a  déjà  dit , par  çhaffer  ks  inqyififeurs  ,, 
fn  gardant  l’inquifîtion. 

L^on  voit  même  par  k procès  verbal;  de. 
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J nn’on  ne  Te  doutoit 

l’ordonnance  de  I 7 , ^ ^ 

T r^^rnîrieuresf  qu’on  ne  fit  prefque 
des  4o.x  antenew  q^^  s^a^acher  à les 

adLcir^^  à'  les  rendre  dignes  de  la  nanoa 

I»"'  AM  ta  S,a“ 

à de 

ï’Xa.on  ; on  priva  entièrement  ^ 

cÙf  s du  recours  d’un  confe.l  ü neceffarre  à 
l’innocence  fimple  & t.mtde  e^_^ 
abolit  les  amenés  fans  fcand 

difioient  un  peu  f !,  bitraire  eft  fi 
de  pnfe  au  corps  , on  ^omme  fit 

Si  torpwt  - 

;rî:«S -«is  records  O.  a» 
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épargne  aux  magiftrats  vertueux  ! PuifTe 
révolution  que  ce  grand  homme, 
Ihonnem  de  fon  iiède  & de  la  mamf- 
trature ne  put  pas  même  préparer,  être 
operee  par  ] heritier  de  fon  nom  , de  fes 
, vertus  &.  de  fés  lurhières  ! ' 

• J’ai  l’honneur  d’être  , &c. 
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LETTRE  IL 


S^ur  la  nature  de  la  preuve  en  matière  cri-^ 
minelle^  & les  moyens  de  V acquérir. 


Je  vous  ai  montré , Monfieur , dans  ma 
1cttr6  prcccdcntc , Fonginc  de  notre  procé- 
dure criminelle  , ôc  fa  conformité  avec  celle 
de  rinquifirion.  4vant  d’entrer  dans  le  dé- 
tail de  fes  inconvéniens  , il  faut  que  je 
VOUS  dife  quelque  chofe  de  la  nature  de 
là  preuve  en  matière  criminelle,  La  certi- 
tude de  la  preuve  dépend  principalement 
de  la  manière  ôc  des  moyens  dont  on  s’y 
prend  pour  l’acquérir.  Une  inftruâion  vi- 
cieule  ne  peut  jamais  aboutir  qu’à  une 
preuve  incertaine.  Sachons  donc  d’abord 
ce  que  c eft  que  la  preuve , Ôc  nous  verrons 
enfuire  fi  nous  avons  pris  la  voie  la  plus 
sûre  pour  y arriver. 

La  matière  qui  va  faire  le  fujet  de  cette 
lettre  eft  une  matière  prefque  neuve. 
Nous  n’avons  aucun  bon  ouvrage  fur  la 
nature  des  preuves  ni  en  jurifprudence  , 
ni  même  en  philofophie , fi  fon  n’en  ex- 
cepte un  ou  deux  chapitres  de  Loke.  Un 


1. 


('  ) 

traité  fur  ce  fujet  exigeroit , comme  l’a  diÇ 
un  magiftrat  éloquent , l’application  la  plus 
fine  de  la  métaphyfique  & de  la  connoif- 
fance  du  cœur  de  l’homme , aux  divers  cas 
de  la  jurifprudence.  Il  feroit  digne  de 
Loke  , qui  auroit  confulté  la  Rochefou- 

eault  ( 1 ).  _ 

Je  n^entrepreiidrai  point  çe  traite  ici.  11 
eft  au-delTus  de  mes  forces.  Ce  ne  feroit 
pas  non  plus  fa  place.  Je  remarquerai  feu^ 
lement  que  , quoique  l’on  parle  commua 
cément  dans  le  monde  , dans  le  barreau  ^ 
dans  la  magillrature  même , du  probable , 
du  vraifemblable 5 du  certain  de  1 évident, 
î!  7 a cependant  bien  peu  de  perfoniies_ 
qui  aient  des  idées  nettes  de  tout  cela , & 
qui  ne  confondent  fouvent  l’un  avec  1 autre.. 
Les  hommes  font  conduits  en  général  dans 
leurs  juge  me  ns  par  une  efpèce  de  routine 
plus  ou  moins  sûre  , fuivant  que  l’expe- 
rience , la  fréquentation  , la  connoiffance 
des  hommes,  l’habitude  dçs  affaires  lont 
plus  ou  moins  exercée.  ^ 

La  preuve  peut  fe  définir  , ce  qui  eta-. 
blit  la  certitude  d’une  chofe  obfcure  ou 
douteufe.  Il  y a divers  degrés  dans  une 


( I ) Mr.  Servan. 
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f^reuve.  EHe  commence  par  l’incertain;  à 
mefure  qu’elle  fe  fortifie , elle  devient  vrai-, 
jèmblable  ; de  la  vraifemblance  elle  pafie  à 
la  vérité  ; de  la  vérité  à la  certitude , & 
de  cellerci  à l’évidence.  Un  principe  qu’on 
ne  doit  jamais  perdre,  de  vue  dans  ces: 
matières , c’eft  qu’un  fait  eft  toujours  vrai 
GU  faux  en  lui -même;  & que  tous  les 
doutes  qui  peuvent  s’élever  à fon  fujec- 
n’exiftent  que  dans  notre  efprir.  Les  di- 
vcrfes  gradations  que  nous  avons  obfervées, 
dans  la  preuve , ne  font  donc  que  les  di- 
verfes  affeélions  que  notre  efprit  éprouve  ^ 
lorfque , dans  la  recherche  de  la  vérité  d’un 
fait , il  peut  remonter  du  doute  £c  de  l’in-^ 
certitude  , jufques  à ce  point  où  la  réunion 
de  toutes  les  c ircon fiances , & l’examen 
réfléchi  de  toutes  les  preuves  , le  forcent 
à convenir  de  la  vérité  ou  de  da  fanf». 
fêté  de  la  propofition  qu’on  affirme.  Efe- 
là  on  voit  qu’il  peut  y avoir  difFérens  de^ 
grés  dans  la  probabilité;  mais  qu’il  n’y  en^ 
^ aucun  dans  la  certitude.  Elle  exifte  en 
entier , ou  elle  n’eft  pas. 

il  n’y  a que  deux  voies  pour  parvenir  à 
h certitude.  La  première  , c’eft  lorsque 
nous  formons  notre  jugement  d’après  les. 
i^.njÇations  que  font  fur  nous  les  objets  que 
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nous  examinons  & qui  fe  trouvent  placés? 
à la  portée  de  nos  fens.  La  fécondé , c’eft 
lorfque  nous  femmes  réduits  à en  juger 
ou  par  les  traces  qu’ils  ont  laiiïees  après 
eux  , ou  bien  fur  le  témoignage  d’autrui. 
La  première  méthode , qui  ne  pourroit 
être  fujette  à aucune  erreur  importante , 
a rarement  lieu  en  matière  criminelle.  La 
fécondé  y eft  d’un  ufage  journalier. 

Mais  que  d’écueils  ne  préfente-t-elle  pas 
à l’attention  ôc  à l’examen  même  le  plus 
fcrupuleux  ! Que  de  conféquences  diverfes, 
que  de  préfomptions  différentes  &c  même 
oppofées  ne  peut -on  pas  former  fur  les 
indices  ou  les  traces  qu’un  fait  laiffe  après 
lui!  Qui  ofera  fixer  des  règles  fur  le  té- 
hioignage  de  l’homme  ? Ces  règles  fe- 
roient  bientôt  démenties  par  les  variations’ 
continuelles  de  fon  cœur  & de  fes  affec- 
tions , par  fon  art  à les  déguifer , ou  par 
la  difficulté  d’en  avoir  la  preuve , lors 
même  qu’elles  fe  montrent  le  plus  ouver- 
tement. Ceux  qui  occupent  les  grandes 
places , qui  font  comme  le  centre  des  grands 
intérêts  , & que  le  tourbillon  des  paffions 
environne  fans  ceffe  , peuvent ‘mieux  que 
perfonne  juger  de  leurs  continuelles  agita- 
tions, des  formes  différentes  qu’elles  favenc 
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prendre  pour  fe  déguifer , pour  tromper, 
pour  en  impofer  aux  aunes.  Qui  pourra 
nous  dire  li  un  témoin  eft  fincère  , s’il 
elt  bien  infiruic  ? s’il  fe  trompe  ou  s’il  ne 
veut  pas  nous  tromper  ? De  quel  droit 
veut  - il  me  forcer  de  régler  mon  jugement 
fur  le  lien?  Ne  voit- on  pas  fouvent  dans 
les  affaires  ôc  les  intrigues  du  mionde , ni 
le  nomibre  , ni  la  qualité  des  témoins  n’em- 
pêcher pas  qu’cn  ne  fe  miéfie  des  bruits  ou 
des  rapports  les  plus  accrédités.  Ceux  qui 
font  le  plus  au  fait  de  fcn  m.anège  ne 
fe  décident  jamais  pour  y croire , ou  pour 
les  rejeter , que  d’après  les  intérêts  , les 
pallions , les  liaifons , les  penchans  , les 
opinions  de  ceux  qui  les  répandent;  & ils 
fe  trompent  rarement.  Il  en  elt  de  même 
du  grand  au  petit.  Les  hommes  fe  reffem- 
blent  dans  tous  les  rangs  & dans  tous  les 
états.  La  di^rence  n’eft  que  dans  la  gran- 
deur des  intérêts  qui  les  divifent;  dans  les 
moyens  & les  occafions  qu’ils  ont  de  dé- 
velopper les  pallions  qui  les  agitent.  Auffi 
voit-on  que  dans  les  procès  civils  , tant  fok 
peu  importans,  on  a profcrit  prefque  par- 
tout la  preuve  par  témoins.  L’impoiîibilité 
de  s’en  palTer  en  matière  criminelle  a obligé 
de  l’y  lailTer  fublilier.  Mais  la  loi  civile  eli 


; 


ü 


C 4O 

ütt  àVërtiffement  continuel  de  sVn  méfieri 

11  eft  donc  impolljble  de  pofer  des  règles 
invariables  fur  la  nâture  des  preuves.  La 
loi  romaine  ^ li  drffufë  fur  tous  les  lujets 
i-efte  court  dans  celui-ci.  Après  avoir  pref- 
crit  quelques  règles  triviales  fur  l’examen 
qu’on  doit  faire  des  témoins , elle  finit  par 
dire  , qu’il  ne  faut  pas  s’arrêter  à une  feule 
efpèce  de  preuve , & que  c’eft  de  l’impref- 
fion  que  la  réunion  de  toutes  aura  faire 
fur  l’efprit  du  juge , que  dépend  le  certain 
ou  le  probable  ( i 

La  Loi  romaine  ne  dit  rien  en  cela  que 
l’obfervation  n’ait  appris  à tous  ceux  qui  ont 
tant  foit  peu  réfléchi  fur  la  nature  des 
preuves  ^ & fur  les  principes  de  leur  certi- 
tude. Une  feule  efpèce  de  preuve  ne  fuffit 
pas.  C’eft  leur  réunion  qui  fait  leur  forcev 
Les  indices  ne  diront  rien  fans  les  témoins 
& les  témoins  fans  les  indices.  Mais  ils  fe 
fortifieront  mutuellement. 

Ce  n’eft  pas  tout  que  de  s’être  fait  une  idée 
quelconque  de  la  nature  & de  la  certitude  de 
la  preuve;  il  eft  encore  important  de  connoî*- 
tre  l’ordre  & la  marche  qu’il  faut  tenir,  pour 
en  ralTembler  les  diverfes  branchesi  C’eft 


( I ) Lcs-i-  n'f- 
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cè  qu^on  appelle  Vinftrudion  en  matièrè 
criminelle.  Or,  la  marche  qu^un  juge  doit 
tenir,  pour  la  recherche  de  la  vérité  des  faits 
qui  font  Tobjet  des  travaux  de  fon  minif- 
tère , ne  fauroit  être  diîFérente  de  celle  qu’un 
homme  prudent  fuit  pour  s’aflurer  d’une 
vérité  qui  f intérèîTe.  La  certitude  s’opérera 
dans  tous  les  deux  de  la  même  façon.  II  elt 
vrai  que  les  recherches  d’un  juge  font  aiïli- 
jetties  à certaines  règles  &à  certaines  for- 
mes ; mais  ces  règles  6c  ces  formes,  à peine 
xf être  déclarées  injufies  6c  abfurdes , doîr 
vent  avoir  pour  unique  but  de  contenir  le 
juge  dans  le  droit  chemin  de  la  vérité , &c 
xle  l’erripêcher  de  s’égarer  dans  les  fentiefs 
de  l’arbitraire. 

La  première  règle  , celle  même  qui  ell  le 
fondement  de  l’ihftrüdion  criminelle,  eft 
que , la  voix  publique  ou  celle  d’un  accufa- 
teur  annonçant  qu’il  a été  fait  une  infraéHon 
à l’ordre  focial,  qu’il  a été  en  un  mot 
commis  un  délit , on  s^attathe  à conllater 
fur  le  champ  la  réalité  6c  la  nature  de  ce 
délit.  C’eft  ce  qu’on  appelle  dans  le  langage 
des  criminaliftes  , drejjtr  procès  verbal  du 
corps  de  délit.  Il  feroit  autrement  très-ridi- 
cule de  pourfuivre  la  punition  d’un  délit , 
û l’on  n’étoit  auparavant  bien  affuré  de  fon 
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exifrence.  Avant  que  de  pourfuivre  ua 
crime,  dit  M.  d’Agueffeau  , avant  que  de 
faire  un  procès  criminel  , avant  que  de 
chercher  des  coupables , il  faut  favoir  s’il  y 
a un  délit.  C’eft  un  fait  eirenciel , préalable 
non-feulement  au  jugement  i5c  à la  con- 
damnation , mais  encore  à la  procédure 
même  & à l’inftrudion  criminelle.  Quand 
même  l’accu fé  n’en  demanderoic  pas  la 
preuve , il  eil:  de  la  fagelTe  & de  l’équité  du 
juge  de  l’ordonner,  puifque  toute  fon  appli- 
cation doit  être  de  donner  du  corps  & de 
la  réalité  à une  accufation , de  ne  pas  la  laiffer 
errer  incertainement  dans  la  bouche  des 
; témoins  , ou  vaguer  d’une  manière  encore 
plus  douteufe  dans  le  vafie  pays  des  pré-  ' 
fomptions  & des  conjeélures , mais  de  la 
fixer,  de  l’aiTurer , de  la  déterminer  par  une 
preuve  certaine  du  délit  , qui  montrant  le 
crime  à découvert , ne  lailTe  plus  d’obfcurité 
que  fur  la  perfonne  qu’on  accufe  de  l’avoir 
commis  f i J . Le  procès  verbal  du  corps 
de  délit  en  fixe  les  traces  fugitives,  -qui 
peuvent  fervir  à la  décharge  ou  à la  convic- 
tion de  l’accufé*  il  empêche  non-feulemenc 
-qu’on  n’aggrave  l’accufation»  mais  il  prévient 
, jufques 


( I ) Flaidoytr,  51. 
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]ürqües  à im  certain  point  Texagerà^ 
tion  & la  faulTeté  des  dépofidons  des 
témoins. 

- Il  eft  vrai  cependant  qu’il  y a des  crimes 
qui  ne  lailTent  aucune  trace  après  eux;  qu’il 
peut  y avoir  dés  criminels,  donc  la  cruelle 
induftrie  foit  aifez  heureufe  pour  dérober 
aux  yeux  de  la  juftice  les  rniférables  relies  de 
celui  qu’ils  ont  immolé  à leur  animofité  oii 
à leur  vengeance.  Mais  alors  il  faut  que  des 
recherches  aufli  exaéles  que  les  circonf^ 
tances  le  permettent  , autorirent  à croiré 
qu’il  y a un  véritable  délit. 

On  doit  fe  hâter  de  dreffer  ce  procès 
Verbal  du  corps  de  délit.  Cela  fufEt  fouvent 
pour  convaincre  un  coupable.  J’en  trouve 
Moniteur,  un  exemple  dans  Tacite,  que  je 
ne  puis  m’empêcher  de  vous  rappeler  icb 
Plautius  Silvanus  préteur  avoit  fait  périr  fon 
époufe  , en  la  précipitant.  Traduit  par  fon 
beau-père  devant  l’Empereur  Tibère  , il  ré- 
pondit tout  troublé  , que  pendant  qu’il  dôr-»' 
moic  , fon  époufe  s’étoit  précipitée  elle^ 
même.  Tibère  fans  héfîter  fe  rend  lui- 
même  à la  maifon  de  Faceufé.  Il  vilite 
la  chambre  , où  il  trouve  encore  des  traces 
de  la  violence  qu’on  avoit  faite  à cette 
-Tnfortunée  , 6z  de  la  réfjilanee  qu’elle  y’ 

D 
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avoft  oppofée.  Le  coupable  fut  ainfî  con> 
vaincu  &c  puni  bientôt  après  ( t ).  Quel-- 
ques  momens'  plus  tard  l’ëtat'  des  lieux 
pouvoit  être  changé , les  traces  du  délit 
difparokrë  , & , faute  d’autres  preuves  ^ 
Pimpunité  affurée  au  coupable,  Ainfi  plys- 
le  procès  verbal  eft  éloigné  de  l’époque' 
où  le  délit  a été  commis , plus  il  perd 
de  fa  force  ôc  de  foa  poids  ; & il  arrive 
enfin  un  Cems  où  il  ne  faurolt  plus  être 
d’aucune  eonfidératioii.  M,d’AgueffeBU,dans 
k-céièbre  afaire  de  la  Pirardière  , dont  je 
vous  parlerai  plus  au  long  dans  la  fuite , en 
convenoit  bien.  Les  juges  avoient  relié  en- 
viron un  mois  & demi  avant  de  dreffer 
leur  procès  verbal  de  l’étaf  des  lieux.  “ Où 
font , difoit-il , les  recherches  , les  perqui- 
fitions  exaèles , les  procès  verbaux  dreffés 
par  les  juges  dans  le  tems  que  le  crime 
érok  nouveau  ,•  dans  le  tems  qu’on  pou- 
voir en  trouver  encore'  des  traces  recentes  } 
Juges  ignorans , sbls  n’ofit  pas  cru  que 
cette  démarche  fut  néceffaire  à l’inftruc- 
tion  ; négligens , fî  c’eft  par  oubli  qu’ils  ne 
l’ont  pas  faite  ; prévaricateurs , s’ils  l’ont 
omife  à deffein  , fachant  bien  qu’ils  ne 


' ( I ).  J mal.  IV.  *1, 


( Ii  ) 

ffpuveroient  jamais  le  corps  & la  réalité 
crime  imaginaire  ( i 

Croiriez»  vous  4 Mohlièüf^  d’après  cëla«;; 
que  nôtre  Ordonnance  criminelle  ne  pref»^ 
cric  exprèirément  le  procès  verbal  du  corps 
de  délie  &c  dë  l’état  des  lieux  ^ que  dans  le 
cas  de  l’airaflinat  ( 2 ) ? Elle  fait  une  loi 
ï)articülière  i où  elle  dévôit  établir  une  règle 
générale^  Et  encpré  même  dans  ce  cas 
ii’éxige»t»elle  pas  cette  forrnalité  elTentielIe 
I ia  procédure  ^ à peine  de  nullité  ; tandis 
qu’éiie  Fexigé  pour  cent  autres  formalités 
minutiêufes^  qui  ne  font  d’aucun  fecours 
pour  la  déeouvértè  de  la  vérité.  C’efb-lâ 
tinë  preuve  de  l’attention  que  l’on  donna 
à fa  ridaâiëii/  Cependant  tous  les  com« 
fans  exception  ^ n’en  convien» 
Mêfif  pâs  ftiôins  que  le  procès  verbal  efl: 
fiéêêffaifg  dans  tous'  les  délits  qui  laiffent 
dë§  Ifâéëé  après'  eux  ^ tels  que  l’aflafïinac , 

^ le  viol  ^ le  vol  avec  effradion , 
&êi  ün  Criminaiiüé  diÉ  rnême^  que  c’ell- 
là  lâ  pratiqué  de  tout  l’univers  ( 3 ). 

Une  fois  le  délit  conftaté , on  marche  â 
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( i ) 1670.  tit.  IF, 
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la  découverte  de  Ton  auteur.  Des  traces  < 
des  circpnltances  du  fait , ce  qui  s’eft  paiTé 
avant  ou  après , peuvent  fervir  à l’indiquer» 
On  interroge  les  témoins  qu’on  .foupçonne" 
en  avoir  quelque  connoiffancê.  Mais  le  juge 
les  admettra-t-il  tous  indidindement?  S’eit 
rapportera-c-il  aveuglément  à leur  témoi- 
gnage? C^eft  ici  où  la  délicatelTe  ôc  Fim- 
portahce  de  fan  miniltère  fe  font  le  mieux 
fentir.  Le  juge  doit  examiner  le  témoin 
avec  la  plus  grande  attention.  Cet  examen 
doit  rouler  , fuivant  la  loi  romaine , fur  les 
dignités , le  rang  que  le  témoin  occupe  ; 
fur  fes  habitudes , fes  mœurs , fes  liaifons 
avec  Faccufateur  ou  avec  Faccufé.  On  doit' 
comparer  fon  témoignage  avec  les  circonP 
tances  du  fait  ; voir  s’il  ed  ferme  6c  conf- 
tant  dans  fa  dépofition  ; s’il  en  donne  des 
motifs  juftes  6c  probables  ; ennn  fi  les 
témoins  font  d’accord  entf’euX. 

Il  n’y  a pas  de  plus  sûr  moyen  de  s’af- 
furet  de  la  véracité  6c  de  la  conilance  du 
témoin  , que  de  le  mettre  tout  de  fuite 
aux  prifes  avec  Faccufé , avant  qu’on  ait 
eu  le  rems  de  le  fuborner  j ou  qu’il  ait  eu 
lui -même  le  tems  de  fe  raffermir  dans 
les  mauvais  deffeins  qu’il  auroit  conçus , 
qu’on  lui  auroit  infpiré.  L’aceufateuf 
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m îe  dénonciateur  doivent  également  paffeîi 
par  cette  épreuve. 

Ce  qui  fortifie  beaucoup  encore  une 
preuve  teftimoniale  , ce  font  les^  téniow 
gnages  contraires.  Quand  les  témoins 
produits  par  celui  qui  affirme  , & ceui^ 
produits  par  celui  qui  nie , par  1 accufa^ 
teur , par  exemple,  & par  faccufe  , sacr 
cordent  entr’eux , ou  ne  varient  que  fur 
des  circonftances  légères , c’eft  un  indice 
prefqu-affuré  de  la  vérité  de  leurs  dépoli- 
dons. 

Je  fais  bien  , Monfieur , que  vous  ir^e 
trouverez  plus  févère  que  ne  le  font 
nos  graves  criminalides  ^ qui  font  bien  loin 
d’exiger  tant  de  foin  & d’attention  de  1^ 
part  d’un  juge.  Ils  font  très-bon  marché 
de  la  liberté , de  l’honneur  , dç  la  vie  des 
hommes.  Toutes  les  règles  générales  qu’ils 
prefcrivent  font  fautives  êc  defeètueufes 
dans  la  pratique.  Quoi  de  plus  infenfé , pair 
exemple  , que  ce  qu’ils  difent  au  fujet  des 
indices!  Il  en  faut  trois,  fuivanc  les  uns; 
.deux , füivant  d’autres  , fuffifent  pour  la 
, condamnation.  Cependant  toute  la  force 
,des  indices  dépend  de  leur  corélation  ; de 
itel  indice  fera  d’une  grande  considération 
-dans  des  circonitances  données  , qui  vs 
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fera  d aucun  poids  dans  des  GireonflaHee^ 
oppofées  ou  différentes. 

Une  autre  de  leurs  règles  générales , 6^ 
■qui  n’eft  pas  la  moins  pernieieufe  , eft  celle 
que  deux  témojm  fuffifejii  pour  convaincre 
4U1  accufe.  Combien  les  téméraires  appli-!- 
cations  , s’écrie  Mr.  Servan  , d’une  règle 
déjà  fi  rigoureufe  dans  fon  vrai  fens  ,'’la 
rendroient  funefig  & meurtrière  ! Quej 
dangereux  glaive  pour  qui  ne  faura  pas 
limiter  1 espace  ou  il  doit  fe  mouvoir  ! 

, Combien  les  règles  adoptées  par  le§ 
peuples  , qui  daqs  l’établilTement  de  leurs 
loix  n’ont  écouté  qug  }a  yoix  de  la  juftice 
'<&  de  la  raifon,  font  ap  ^deflbs  de  celles 
prefcrites  par  nos  criminalifies  ! Celles  que 
les  Anglois  fuivent  dans  Fappréciation  dg 
la  preuve,  me  paroilTent  auffi  admirables 
que  toutes  leurs  loix  fur  la  juftice  crimi- 
nelle, & principalement  fur  la  procédure. 
Noici  comment  s’exprime  à ce  fujet  un 
de  leurs  (urifconfultes.  “Les  jurés  doivent 
pefer  la  crédibilité  des  témoins  & la  force 
^ lefiicace  de  leurs  dépofitions;  en  quoi, 
comme  je  1 ai  dit  ci  - devant , ils  ne  font 
pas  precifement  obligés  de  fuivre  les  rè- 
gles de  la  loi  civile;  par  exemple,  d’avoic 
peux  témoins  pour  prouver  chaque  fajt^ 
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i moins  que  ce  ne  foit  pour  un  cas  d« 

^ T-r  . ni  de  rejeter  un  témoin  parce 
ni  de  croire  toujours  deux 

fimpleme  au®  fur  celle  des  jurés  , vu 
vîTeft  poffible  9u’Us  aient  en  leur  pam. 
«.lier  connoiffance  de  la  faudete  aune 

E/::“  r V:' 

Je„t  » confequ^nce  (O  • . 

Mais  fi  Us  habiiute  , Us  mœors  , Us 

yetit  de  ia  rejetei  ^ m IWrDfa- 

de  celle  du  dénonciateur  ou  de  lace  1 
teur  > Pourront -ils  être  ouïs  comme  t- 
tnoins?  Leur  dépoütion  fera-t-elle  f -, 


f l HaLc  hijl.  de  la  commune  loi  chap.  XIL  pd^ 

,ü“  iUpsa  U,,  ds  lobas.  Co.fi,.,.  * 
i’4ngl-  tome  J.  p-  i59- 
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Ç>^e!que  chofe  dins 
1 appréciation  de  ia  preuve  > T p ^ ^ ® 

Çeiir  & l’accufareur  ftron;  î 

juges  de  l’accufé  > Car  r>  * ^ 

Circonvenir , lesrén^n.V  "" 

juges  II  femfX  Jes  premiers 

détroit  eÎÏ  ;L“;rr T""" 
-U  vérité  Je  dénoncSîiiur'S'id"'-’ 
témoignage,  comme  /'e  vous  l’ai  f^c^voi! 
d’un  trTbmial'^fa^  Precedente.  Mais  les  loix 
porter!  .S  & oppreffif  J’em. 

& les  conrei'Td°7°^!^^''  ré^P'retions 
&-fur  l’exemDje  d reifon, 

^ "ferons -nous  objioés  rl^' 

lomî^er'''  àZhèn!  & J,' 

y -parvenir  coiT""  ''«"’^oienc 

iUfatioq  d’!lar  ? cllendL^' 
motifs  nobles  & élevés  oui’ 
les  accufateurs  • nnn'  n ^ ?'cigeoient 
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danger  que  la  honte  d’échouer  dans  leur 
entreprile  , les  loix  ne  leur  donnoient 
aucun  avantage  fur  les  accufés.  Tout  étoit 
parfaitement  égal  entr’eux.  Il  ne  fut  jamais 
fur  - tout  queltion  de  les  admettre  au 
nombre  des  témoins.  Ils  étoient  obligés 
d’en  produire  eux  - mêmes , pour  prouveç 
leur  accufation. 

^ Le  despotifme  change  toutes  les  idées 
a cet^  égard.  Les  accufàteurs  ne  furent 
bientôt^  plus  que  des  délateurs.  Les  pre-^ 
miers  étoient  conduits  par  des  motifs  de 
gloiie  ouidc'bjen  public  ; les  derniers , 
par  une  vile  cupidité , ou  une  lâche  flatJ 
tene  envers  les  tyrans  ou  leurs  favoris; 
dont  ils  fecondoient  par  leurs  délations 
l’avance  & la  cruauté.  Elles  fe  faifoient 
quelquefois  ouvertement  , mais  le  plus 
fouvent  en  fecret.  Le  nom  de  délateur 
devint  un  nom  d’opprobre.  I!  y a lieu  de 
croire  que  leur  dénonciation  ou  leur  té^ 
raoignage  déterminoit  prefque  toujours  la 
condamnation  de  l’accufé.  Les  inventeurs 
funelie  procédure  n’étoient  pas 
difficiles  en  preuves.  Les  délations  , fur- 
tout  celles  qui  fe  faifoient  lecrettement , 
étoient  bornées  aux  délits  qu’on  appeloiè 
de.  leze-majefté.  L’inqujfition  pe  laifla  pas 
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échapper  cette  branche  de  la-  procédure 
des  anciens  tyrans  de  Rome  , qu  elle 
adopta  en  entier.  Elle  tranfporta  les  delà- 
fions  fecrettes  dans  la  fien.ne , mais  feuler 
ment  pour  les  aimes  d’hércEe  ou  de  leze- 
majefté  divine.  Nous  Ips  avons  admîtes 
-pour  toutes  les  -efpèces  de  crime.  Les 
délations  fecrettes  fe  font  cepenaant  tou- 
iours  relTenties  parmi  nous  de  leur  origine. 
Nous  les  regardons  encore  comme  odieu-' 
fes  , & le  nom  de  délateur  eft  une  injure 
pour  un  homme  d’honneur,  iel  elt  le 
préjugé  vulgaire  ; préjugé  qui  nelt  peut- 
être  pas  fans  fondement,  H eft  du  moins 
frès-ancien,  Ayrault  , après  avoir  rappel? 
les  moyens  que  nous  avons  mis  en  ufage 
pour  prévenir  les  fonelles  effets  des  déla- 
tions chez  les  Romains,  en  ôtant  au? 
délateurs  la  principale  charge  de  laccufa- 
tîon,  en  les  foumettant  à donner  caution, 
en  leur  enlevant  tout  profit  & émolum.ent 
d’aeeufer,  foit  prix  , foit  réparation  hono- 
rable ou  profitable  , convient  neanmoins 
eu’iî  demeure  toujours  quelque  chofe  de 
déplâifent  en  la  perfonne  du  délateur.  “Car 
ce  qu'on  fait , ajoute-t-il , fans  obligation, 
ftnlçontrainte,  & qui  plus  eft  fans  dou, 
fc  rapporte  plutôt  de  prime  feQç  d 
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,<5uelqu^intentîon  fîniilre  qu^à  zèle  & affec- 
tion  de  paix  ( i ) Hélas  ! il  n’eil  pcat-f 
itre  que  trop  vrai  que  Pamour  du  bien 
public  n’efi  pas  alTez  aftif  chez  nous , pour 
aous  porter  à dénoncer  un  délie  auquel 
nous  n’avons  aucun  intérêt  ; à braver  le 
préjugé  qui  flétrit  dans  fopinipn  publique 
Jes  délateurs  , en  fe  fou  mettant  aux  fori? 
malités  humiliantes  que  la  loi  , qui  fembîe 
fe  méfier  de  la  droiture  de  leurs  intentions  ^ 
a exigées  d’eu^ , avanr  d'écouter  leur  açcu^ 
fation  ( 2 ) ! Renaarquez  bien  ici , Mon-f 
fieur  , qne  les  anciens  hoooroient  les 
aceufateurs  ; mais  qu’ils  ne  leur  donnoient 
aucun  avantage  lur  les  açcufés  ; que  nous  s 
au  contraire  ^ nous  les  avens  avilis  , ôc  que 
nous  parlons  néaninoins  de  les  admettre 
^n  témoignage  ; Sc  avoue^  que  nous  fomi? 
ines  bien  inconféquens. 

Toutes  les  diftinâions  que  l’on  fait  \k^ 
deffus  font  défavouées  par  la  loi  , qui  ne 
.connoîc  que  deux  manières  d’açcufer , par 
plainte  ou  par  dénonciation  ( 3 ).  Les  mot^ 
de  délateur  & de  dénonciateur  font  fyno^ 


*(  I ) Ordre  judiciaire,  p.  20^.  r 

( 1 ) 1670  , tit.  5.  art.  6.  Qrdqn.  d'Qrléan^,  art. 

(^  ) Ibid.  tit.  3, 
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nymes  dans  notre  langue.  Ils  défignens 
celui  qui  défère  un  crime , fans  avoir  U4 
intérêt  particulier  à fa  vengeance.  Si  l’on 
vouloir  y trouver  quelque  différence  , ce  ne 
pouiToic  être  que  celle  qui  exifte  entre 
Faccufation  &c  la  calomnie.  Le  dénoncia- 
teur feroît  celui  qui  déféreroic  un  crime 
véritable;  le  délateur  celui  qui  déféreroit 
un  crime  chimérique. 

L’accufateur , au  contraire  , efl  celui  quj 
pourfuit  fa  propre  caufe , & demiande  ré- 
paration du  tort  qu’il  a fouffert.  C’eft  à 
quoi  aujourd’hui  fes  pourfuites  font  bor- 
laées.  Car , foit  que  l’accufateur  que  nous 
Fiommons  encore  plaignant  ou  partie 
civile  demeure  au  procès  , foit  qu’il  s’en 
défîfle,  comme  il  en  a la  liberté,  il  ne 
peut  dans  aucun  cas  demander  autre 
chofe  que  .des  réparations  civiles  , ou  fes 
dommages  & intérêts.  La  véritable  accu- 
lation  ell  entre  les  mains  du  miniftère 
public , feul  partie  légitime  , pour  pour- 
fuivre  la  punition  corporelle  ou  infamante 
des  coupables.  Or,  Monfieur,  on  convient 
généralement  que  l’accufateur,  qui-  demeure 
partie  civile  au  procès  , ne  peut  être  té- 
moin. Mais  celui  qui  fe  défifte  , ajoute-t-on  j 
mais  k dénonciateur , quel  intérêt  pourroi| 
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fendre  leur . témoignage  fufpea?  Quel 
térêc  ? L’un,-  celui  de  la  vengeance  du 
tort  vrai  ou  prétendu  qu’il  dit  avoir  reçu. 
L’autre , celui  de  l’animofité  , qui  lui  a 
peut-être  infpiré  fa  dénonciation.  Tous 
deux  celui  d’éviter  les  dommages  tx.  inté- 
rêts dont  ils  feront  tenus  envers  l’accufé, 
fi  leur  plainte  ou  leur  dénonciation  eit  ju- 
gée calomnieufe.  Mais  s’ils  ne  demanoent 
rien,  infiftera-t-on  ? Ils  ne  demandent 
rien,  dites-vous;  quel  ell:  donc  le  but  de 
leur  accuûîion?  Ne  peut-elle  pas  aboutir 
à la  flétriffure  ou  à la  mort  ignominieufB 
de  l’accufé  ? N’ell-il  pas  obligé  toujours 
de  fupporter  les  longueurs,  les  angoilTes» 
de  courir  les  dangers  d’une  procédure  op- 
preffive  ? Et  vous  appelez  cela  rien.  Il 
femble  à vous  entendre  que  l’argent  efi 
par  lui-même  l’objet  de  la  cupidité  des 
.hommes.  Si  on  le  recherche  avec  tant 
d’avidité,  ce  n’eft  que  parce  qu’il  procure 
les  moyens  de  fatisfaire  ■ tous  les  goûts  ç, 
tous  le.s  defîrs , toutes  les  paflions.  Com- 
bien n’en  trouveriez- vous  pas,  qui  bien 
loin  de  demander  de  l’argent  enfuite  de 
leur  accufation,  feroient  prêts  à en  donner 
beaucoup,  pourvu  qu’ils  puffent  immoler 
à leur  reffentiment  lé  malheureux  qui  l’att- 
toic  excké? 


D’aiiléurs  , l’accufateur  même  qui  ië 
dédllê^  peut  dans  tôus  les  remis  , pourvu 
qu’il  fe  préfente  avant  le  jugement  défi- 
nitif, demander  fes  réparations^  civiles^ 
Comment  pourra -t-on  admettra  en  té- 
moignage celui  qui  la  loi  laifTé  toujours 
un  intérêt  dâns  î’aecüfetidn  ? Comment 
encore  admettra  - t - on’  aü  ffombrë  des 
témoins,  celui  que  la  lôi  obligé  êxpref- 
fémient  dé  les  fournir  ( r /?  La  mêrné' 
obligation  eü  impôfée  au  dénonciateur 
Car  les  dénonciations  n’ayant  lieu  quë 
|)our  ks  crimes  obfcürs,  qui  pourra  indi- 
quer lés  témoins  êé  ces  crimes*^  que  celui 
qui  les  déféré  à lÿ  juâicé  ?' 

Toutes  ces  fnaximês^  fortiéS  dé  l’écôlê' 
de  rinquifkioif , font  côrnbatùUés  ëü  contri- 
dites  par  l’ordonnancé  & métné  pat  les' 
criminaliües.  La  loi  Veut  que  lé  témoin 
fafTe  apparoif  dé  l^xploit  qui  lui  â été 
donné  pour  dépofer  ( a ) i Ellé  regardé 
comme  fufpeéb  celui  qui  fe  préfenteroiê 
fans  avoir  été  appelé*  Le  dénonciatéuf 
devroit  donc  l’écre  par  ce  feul  mOtiÉ' 
Plufieufs  criminalifles  prétendent^'  que  te 


(t  ) 1670.  tit.  VL  art.  U 
{2.  ) Ibid.  art.  4,- 
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procureur  du  foi  qui  a reçu  la  dénonciation 
^ic  faire  connoître  au  rapporteur  du  procès 
le  nom  du  dénonciateur  , pour  qif  il  puiffe 
favoir  fi  les  témOffiâ,  qui  ont  été  ouïs,' 
ne  font  pas  Tes  parens  ( i ) . Cette  opinion 
eft  même  très-fage^  Un  complot  de  fa- 
mille, dont  Fun  deS  membres  feroit  ie 
rôle  de  dénonciateur,-  & les  autres  celui 
des  témoins  , pourrcif  autrement  perdre 
an  accufé  avec  la  plus  grande  facilite. 

Qu’importe  après  cela  , qüe  dans  les 
dénonciations  le  procureur  du  roi  ou  le 
procureur  fifcaî  fok  le  vrai  accufoteur  . 
Mais  agit-il  moins  à la  fugge.non  du  dé- 
nonciateur ? N’eâ-ce  pas  ce  dernier  qui 
indique  les  témoins,-  qui  peut  rneme  feui 
les  indiquer  ? Ceux  qui  font  charges  ae 
l’exercice  du  miniftère  public  dans  les 
iultices  fubalternes,  &c  fur-tout  dans  celles 
des  villages  , ont-ils  toujours  ces  lumières 
qui  mettent  à l’abri  des  furpnfes , cette 
impartialité  qui  prévient  les  prévarications. 


( . ) Mayard  de  Vougl  M l’art.  6.  du  tit.j.  de 
1670,  Lacombe  mat.  crim.  part.  ?.  di.  t, 
n“.  7.  &di.  17-  3 S-  M.  d’Agueffeau  décidas 

h femme  du  dénonciateur  ne  peut  être  temom  , a 
plus  forte  raifea  le  dénonciateur  lui-meme.  Itme  %. 
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Ne  peiit-il  pas  arriver,  & n’arrive-t-ii  pa§ 
fouvenr,  qu’ils  ne  font  que  Pinftrument^ 
bu  même  le  complice  des  vengeances  dii 
dénonciateur  ? 

Mais , fî  ce  dénonciateur  n’a  fait  qu’a- 
vertir du  délit  qui  a été  commis,  s’il  n’a 
nommé  perfonne , fon  témoignage  fera-t-il 
donc  rejeté  ? Je  répondrai  encore  avec 
Ayrault,  que  donner  avertifTement,  fe 
plaindre , poftuler  , déférer  a juHice , dé-f  ' 
noncer,  c’efl  accufer  ( i J . J’ajouterai 
fenfdite  qu’un  flmple  averrilTement , à moins 
qu’il  ne  concernât  quelque  crime  notoire  ^ 
évident , tel  qu’un  alTaffinat  dont  on  indi~ 
quât  le  corps  dé  délit,  ne  feroit  point  un 
ade  légal,  & enfuite  duquel  un  procureur 
du  roi  ofât  entreprendre  une  procédure; 
car  il  s’expoferoit  à répondre  lui-même^ 
en  cas  de  calomnie , des  dommages  de  in- 
térêts de  l’aceufé,  pour  n’avoir  pas  fîit 
foumettre  le  dénonciateur  aux  formalités 
preferires  par  la  loi.  La  circonilance  de 
n’avoir  nommé  perfonne  dans  la  plainte  ^ 
ou  la  dénonciation,  eH  encore  d’une  bien 
légère  confidération.  Si  cela  fufFfoit  pour 
mettre  à couvert  de  la  peine  de  la  ca- 
lomnie^ 


( I ) Ordr.  judic.  pag.  î 9 gf 
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îomnie,  pour  autorifer  à admettre  le 
nonciateur  en  témoignage  , il  auroit  Fat- 
tendon  de  ne  pas  nommer  celui  qu’il 
voudroit  accufer,  mais  il  le  défîgneroit  fl 
bien  , qu’on  ne  pourroit  s’y  tromper* 
Concluons  qu’accufateurs  ou  dénonciateurs 
font  autre  chofe  que  témoins;  ôc  que  ,pout: 
que  leur  plainte  pût  opérer  la  conviélioii 
de  l’accufé , il  faudroit  que  la  dénégation 
de  celui-ci  pût  aufli  opérer  fa  décharge*] 
Je  voudrois  vous  parler  encore  des  té-J 
moins  néceiïaires.  Mais  renvoyons  cela  à 
une  autre  lettre.  Celle-ci  eft  déjà  alTez 
longue.  Permettez-moi  de  reprendre  uq^ 
peu  haleine. 

J’ai  l’honneur  d’être , 6cc„ 


LETTRE  I I L 
Continuation  du  même  fujet. 


J E vous  avoîs  promis , Monfieur  ^ en 
fant  ma  dernière  lettre , de  vous  dire  mon 
avis  au  fujet  des  témoins  néceffaires.  Je 
viens  dégager  ma  parole.  Vous  avez  vu 
déjà  que  là  loi  rejette  ou  fufpeflie  pluüeurs 
témoignages  , dont  Fintégrité  ne  lui  paroît 
pas  affez  alTurée , foit  par  les  liaifons  d’a- 
mitié , de  parenté  , de  dépendance  entre 
les  témoins  & Paceufateur  ou  l’accuré  ^ 
foit  à caufe  de  leur  genre  de  vie  , qui  les 
expofe  davantage  ou  les  rend  plus  faciles 
à la  féduélion.  Ces  témoins  font  pour 
ainfi  dire  notés  aux  yeux  de  la  loi.  Elle 
ne  reconnoît  point  en  eux  toute  l’impar- 
tialité ou  la  fincérité  néceffaires  pour  un 
minillère  aufE  important.,  Elle  rejette  donc 
leur  témoignage  , ou  ne  le  reçoit  qu’avec 
méfiance. 

La  loi  peut  avoir  encore  eu  des  motifs 
plus  relevés  , pour  exclure  les  témoigna- 
ges des  parens.  Quelques  criminalités , 
effrayés  des  conféquences  de  l’impunité 
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des  crimes  , penfent  qu’iî  eft  permis  dë 
tout  mettre  en  ufage  pour  en  découvrir 
les  auteurs.  Ce  zèle  eft  fans  doute  louable  9 
mais  il  doit  avoir  fes  borneSi  L’impunité 
d’une  infradion  pafTagère  faite  à l’ordre 
fôcial , feroic  à coup  sûr  moins  dangereufé 
que  la  deftrudion  des  mœurs , qui  en 
font  la  baze.  Or , les  mœurs  fe  maintien- 
nent par  la  concorde , l’union  , la  fubor- 
dination  dans  les  familles  , les  égards  , les 
refpeds  que  l’on  doit  à ceux  qui  en  font 
les  chefs.  Mais  forcer  ceux  qui  en  fdnÊ 
membres  d’être  mutuellement  leurs  déla- 
teurs ; d’aller  porter  témoignage  les  uns 
contre  les  autres  ; bientôt  la  cordialité  eil 
difparoîtra,  pour  faire  place  à la  méfiance 
de  aux  foupçons.  Quelle  foi  pourra-t-on 
avoir  d’ailleurs  en  de  tels  témoignages  ? 
Ou  ceux  qu’on  voudra  obliger  dé  témoi- 
gner contre  leurs  parens  , confervent  en- 
core dans  leur  ame  quelques  vertiges  des 
affedions  que  la  nature  y avoit  mifes , & 
que  l’éducation  ou  la  reconnoilTance  y 
avoient  développées;  ou  bien  ce  font  des 
cœurs  corrompus  & dénaturés.  Croit-on 
que  les  premiers , placés  entre  la  loi  de  la 
tiature  & une  loi  civile  ^ pourroient  héfîter 
long-tems  fur  celle  qu’ils  doivent  enfrein-* 

E ij 
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<dre?  Les  derniers  méritent -ils  de  fervîr 
de  guide  aux  décifions  de  la  juftice?  Et 
fi  Ton  poufle  la  cruelle  curioiîté  jufques 
à vouloir  tirer  de  la  fimplicité  6c  de  l’in- 
nocence d’un  enfant  des  indices  toujours 
trompeurs  contre  les  auteurs  de  leurs  jours; 
fi  par  ce  moyen  un  malheureux  père  ell 
traîné  , à une  mort  ignominieufe. . . . Les 
cheveux  fe  drelTent  à cette  horrible  penfée. 

Que  l’on  a raifon  de  reprocher  à l’in- 
fâme tribunal  de  l’inquifition  , d’avoir , en 
obligeant  les  parens  de  porter  témoignage 
îes  uns  contre  les  autres  , jeté  la  .méfiance 
dans  les  familles , détruit  l’union  qui  en 
fait  le  bonheur , & porté  ainfî  les  plus  fu- 
neftes  atteintes  à l’ordre  focial.  Rendons 
grâce  au  nom  de  l’humanité  au  prince 
fage  & éclairé  , qui , dans  le  pays  même 
où  elle  levoit  autrefois  fa  tête  altière  , où 
l’on  vit  Galilée,  traînant  ignominieufement 
fes  fers  , a eu  le  courage  d’en  abolir  les 
cruelles  & honteufes  maximes  ( i ). 


(i)  Uarchiduc  de  Tofcane,  dans  fa  nouvelle  loi 
criminelle  , a défendu  d’admettre  les  témoignages  des 
parens  les  uns  contre  les  autres.  M.  d’Aguelfeau  étoiü 
également  de  cet  avis.  Voyez  fes  œuvres.  Tome 
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C’eÆ  encore  de  l’inquifition-  que  nous 
avons  tiré  la  dodrine  des  témoins  nécef- 
fiires^j  & c’en  dans  le  code  de  Tibère 
que  l’inquifition  l’avoit  encore  puifée.  Un 
ancien  fénatus  - confulte  défendoit  de 
mettre  les  efclaves  à la  queftion  , & de 
les  interroger  dans  les  caufes  criminelles 
de  leurs  maîtres.  Mais  le  rufé  Tibère 
imagina  un  expédient,  qui,  en  confervanc 

^ anéantiffoit  l’efprir. 

11  ordonna  que  dans  les  crimes  de  lèze- 
majelté  les  efclaves  des  accufés  fulTenc 
vendus  au  fifc , afin  qu’on  pût  alors  leur 
donner  la  queffion , & en  tirer  tous  les 
^lairciffemens  dont  on  avoir  befoin  ( i ). 
Quelques  - uns  attribuent  cette  fubtile  in~ 
vention  à Augulle.  Elle  ferait  bien  digne 
du  defiruéleur  de  la  liberté.  Elle  révolta 
tout  le  monde;  & l’on  fe  plaignit  de  l’in- 
dignite  qu  il  y avoir  de  mettre  la  vie  des 
maîtres  a la  merci  de  leurs  efclaves  ( 2 ). 


( I ) Tadt.  Annal  II  50. 

(2)  Il  e(t  encore  défendu  en  Turquie,  d’admettre 
le  témoignage  des  efclaves  contre  leurs  maîtres.  On 
sen  difpenfe  quelquefois  à l’égard  des  Chrétiens. 
Voyez  IHiftoire  tragique  du  grec  Draco , fo 
Mcmoira  de  Mr.  h baron  de  Tott.  rame  i. 

E iîj 
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Mais  le  defpotifme , occupé  uniquement  de 
fa  sûreté  ou  de  fatisfaire  fes  caprices, 
inéprifa  ces  plaintes.  Il  crut  trouver  une 
excufe  légitime  dans  FimpolTibilité  de  fe 
procurer  autre^^ent  les  preuves  des  çom-r 
plots  , qu'il  lui  étoit  important  de  décou-^ 

Une  fois  la  loi  enfreinte , les  fuccelieurs 
de  Tibère  ne  fe  donnèrent  feulement  pas 
la  peine  de  chercher  des  moyens  pour 
Féluder,  Us  décidèrent  qu’on  pourroiç 
mettre  à la  queftion  les  efclaves  dans  les 
accufations  d’adultère  , de  fraude  du  cens 
& de  lèze-majefté  intentées  contre  leurs 
maîtres  ( i J*  Uette  loi  porte,  a la  vérité, 
le  nom  de  Marc  ^ Aurèle.  Mais  ce  prince 
philofophe  , qui  ne  l’auroic  pas  imaginée, 
pouvoir  la  répéter  ou  la  laiffer  fubfifter. 
D’ailleurs , Marc-Aurèle  , comme  tant  d’au- 
tres princes  , connoiiToic-il  bien  toutes  les 
conféquences  des  loix  qu’on  publioit  fous 
fon  nom  ? 

De  la  même  manière  , que  , contre  la 
prohibition  des  anciennes  loix , on  ayoit 
jugé  à propos  d’interroger  dans  certaines 


(i)  Leg.  I.  Cod.  de  quajîion.  L’empereur  Tacit;^ 
youlut  abolir  cette  loi.  Cü^uuàoii  in  voj?iJc, 
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accufations  les  efclaves  contre  leurs  maî- 
tres , fous  prétexte  qu’on  ne  pouvoit  avoir 
autrement  des  preuves  des  délits  qu’on 
leur  imputoit , on  crut  que  toutes  les  fois 
que  la  même  raifon  fe  rencontreroit , on 
pourroit  ouïr  en  témoignage  tous  ceux 
que  dans  d’autres  cas  la  loi  regardoit 
comme  fufpefts.  On  les  appela  témoins^ 
nécejjaires , parce  qu’on  etoit  neceffitc 
de  recourir  à leur  témoignage^ 

Voici , Monfieur , une  comparaifoii  bien 
jufte , Ôc  qui  vous  donnera  une  idee  exaâe 
des  témoins  nécelTaires , de  la  confiance 
que  l’on  doit  avoir  en  eux.  11  eft  des  tems 
dansThiftoire,  tant  ancienne  que  moderne, 
dont  il  n’exifie  aucun  hiftorien  contem- 
porain , ou  dont  les  faits  ne  nous  ont  etc 
tranfmis  que  par  des  é^ivains  , que  l’in- 
térêt ou  la  flatterie  ont  porté  à déguifer 
la  vérité.  Le  prélîdent  Hénaut , par  exem- 
ple , dans  fes  remarques  fur  la  fécondé 
race , obferve  qu’il  n’y  a rien  de  fi  fufpeét 
que  ce  qui  a été  écrit  fous  le  commence- 
ment de  cette  race,  touchant  les  événe- 
mens  de  la  première.  C’étoient,  dit-il,  tous 
hiiloriens  dévoués  à la  maifon  régnante, 
6c  qui,  en  cherchant  à en  juftifier  l’ufur- 
viaticn . ne  craigncient  pas  d’incriminer  les 

E iv 
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'derniers  rejetons  de  la  race  mérovingienne; 
Suppofons  à préfent  qu’il  n’y  eut  pas  d’au- 
tres hiftoriens  que  ceux  là  , de  la  poftérité 
de  Clovis  , nous  ferions  bien  forcés  de  nous 
en  rapporter  à eux  pour  l’hilloire  des  rems 
qui  la  concernent  ; ce  feroient  des  témoins 
nécelTaires.  Mais  comme  nous  aurions  des 
raifons  pour  nous  méfier  de  leur  véracité , 
nous  ne  ferions  pas  autant  affurés  de  la 
certitude  des  faits  qu’ils  nous  rapporte- 
.roient  , que  nous  le  ferions  de  ceux  qui 
nous  feroient  atreflés  par  des  écrivains 
fur  l’impartialité  defquels  nous  ne  faurions 
élever  aucun  doute  ^raiionnable. 

Il  efl  donc  vrai  de  dire,  qu’un  témoin 
néceffaire  eft  un  témoin  fufpeft.  La  nécef- 
iîté  ou. l’on  eft  de  recourir  à un  témoi- 
gnage , n’ajoute  rien  à fa  force  ou  à fa 
foiîdité.  Elle  ne  purge  pas  les  foupçons 
qui  s’élèvent  contre  le  témoin  , 6c  que  la 
loi  elle-même  a reconnus.  Elle  augmente, 
au  contraire,  les  dangers  & les  inconvé- 
viens  de  ces  témoignages  , en  ôtant  à ceux 
qui  les  portent  la  crainte  d’être  contredits 
par  des  témoignages  contraires. 

Les  conféquences  que  les  criminalifles 
ont  tirées  de  cette  dodrine  font  monf- 
îrueufes  comme  elle.  Les  témoignages 
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néceiTaires  doivent  être  rejetés  félon  eux^ 
s’il  s’agit  d’une  accufacion  légère.  Mais 
on  y ajoutera  foi  dans  les  accufations  gra- 
ves. '\infi  tel  témoin  , qu’on  n’écouteroit 
pas  s’il  étoit  quelHon  du  plus  léger  in- 
térêt civil , doit  l’être  quand  il  s’agit  de 
la  liberté  , de  l’honneur  , de  la  vie.  Sa 
dépofition  doit  même  influer  fur  lé  juge- 
ment qui  en  décide.  A-t-on  jamais  rien 
vu  de  plus  abfurde  6c  de  plus  révoltant? 

La  néceflité  de  punir  le  crime  , vous 
difent  gravement  les  jurifconfulres , l’em- 
porte fur  toutes  les  autres  confldérations. 
Mais  fi  en  admieLtant  des  témoins  fufpeds  , 
fi  en  choifilTanc  vos  preuves  inconfidéré- 
ment  6c  au  hafard , vous  faites  périr  un 
innocent,  le  crime  fera -t- il  moins  im- 
puni ? Vous  en  commettrez  un  nouveau, 
qui  excufera  peut-être  le  premier.  Si  les 
témoins  néceiTaires  font  des  témoins  vala- 
bles , pourquoi  ne  pas  les  admettre  dans 
toutes  les  eau  Tes  ? S’ils  font  fufpeds , pour- 
quoi ne  pas  les  rejeter,  fur-tout  dans  les 
plus  importantes  ?**Pourquoi  foutenir  que 
dans  ces  dernières  la  dépofition  de  deux 
témoins  néceiTaires  , qui  feroit  à peine  un 
indice  , forme  une  preuve  complète  ? Oa 
n’eft  pas  fi  févère  à Finquifition , où  deux 
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témoins  néceiïaires,  s’ils  ne  font  appuyés 
par  des  indices , ne  prouvent  rien. 

Me  direz -vous  encore,  qu’une  loi  qui 
exigeroir  une  preuve  trop  forte  ou  trop 
multipliée  , feroit  dangereufe  & oppofée 
à la  sûreté  publique.  Mais  une  loi  qui  fe 
contenteroit  d’une  preuve  légère  le  feroit 
bien  davantage.  S’il  me  faut  périr  d’une 
manière  tragique,  j’aime  bien  mieux  que 
ce  foit  des  mains  de  l’alTaffin , que  de 
celles  de  l’infâme  ; j’aurai  du  moins  le 
pouvoir  de  me  défendre  , & je  ne  mour- 
rai pas  déshonoré. 

Qu’on  ne  vienne  pas  à préfent  m’alar- 
mer fur  le  danger  auquel  on  feroit  expofé, 
d’étre  attaqué  dans  fa  propre  maifon , ou 
dans  un  lieu  écarté  , fans  pouvoir  obtenir 
vengeance  de  la  violence  qu’on  auroic 
éprouvée  , fi  l’on  rejetoit  la  preuve  qui 
réfuke  de  la  dépofition  des  témoins  né- 
ceiïaires.  Je  ne  fais  fi  ce  danger  ne  feroit 
pas  égal , en  admettant  cette  preuve.  Car 
le  vrai  moyen  de  montrer  la  frivolité  de 
toutes  ces  hypothèfes , c’eft  d’en  prendre 
le  contrepied.  Ainfi  j’irai  dans  une  maifon 
peur  des  affaires  d’intérêt,  pour  réclamer 
le  payement  d’un  billet',  d’une  dette.  La 
confiance  de  la  bonne  foi  m’y  conduirons 
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Tout-à- coup  la  famille  entière  complotera 
de  m’enlever  mon  obligation  , ™ 
forcer  à faire  une  quittance.  Je  relilte  ; elle 
crie  au  fecours , & m’accufe  d etre  en«e 
dans  la  maifon  pour  voler  ou  pour  ^afli- 
ner.  Ce  font  tous  des  témoins  neceffaires. 
Ils  dépofent,  & je  fuis  conduit  a 1 écha- 
faud. La  doârine  des  témoins  neceffaires 
rendroit  plus  commode  & moins  périlleux 
le  métier  des  brigands.  Au  lieu  daller 
guetter  les  gens  fur  les  grands  chemins, 
ils  les  attendroient  avec  beaucoup  plus  de 
sûreté  & beaucoup  moins  de  danger  dans 
leurs  maifons.  On  peut  dire  la  meme 
chofe  des  délits  qui  feroient  commis  dans 
les  lieux  écartés.  Les  auteurs  de  la  vio- 
lence , s’ils  étoient  au  nombre  de  deux 
feulement  , pourroient  faire  punir  encore 
ceux  fur  qui  ils  fauroient  exercée. 

Vous  voyez  à préfent,  Monüeur,  ce 
que  font  des  témoins  nécefflures , & d ou 
cette  invention  eft  venue.  C’eft  l’ingenieux 
Tibère  qui  en  eft  l’auteur.  Le  defpotifrne 
' des  Prêtres,  auffi  hardi  Ôc  aufli  entrepre- 
nant que  le  fien,  ne  manque  pas  de  la- 
dopter  dans  fon  tribunal  de  l’inquilition. 
Tous  témoins  y font  bons,  parens,  amis, 
domsftiques  , parjures  , infâmes.  L hereiie 
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efl:  lin  crime  qui  fe  commet  fecrettement  ' 
dans  Fintérieur  des  maifons.  Comment  en 
auroit-on  la  preuve,  fi  l’on  n’avoit  recours 
a des  témoins  néceflaires  ? 

Mais  ce  qui  accroît , ce  qui  fait  même 
tout  Je  danger  de  l’admiffion  des  témoins 
necelTaires,  à l’inquifition  comme  chez 
nous,  c’eft  que  l’accufé  y eft  en  quelque 
forte  privé  des  droits  de  la  défenfe  natu- 
relle ; c’efi  qu’on  le  met  dans  l’impuiiTance 
Juftifier , en  l’empêchant  de  faire 
ouïr  des  témoins  de  fon  côté,  & de 
contredne  ceux  qu’on  lui  oppofe.  Car, 
s il  jouiffoît  de  ce  droit  qu’il  avoit  dans 
toutes  les  législations  anciennes,  & qu’au- 
cune des  modernes , à l’exception  de  la 
notre,  ne  lui  refufe  pas,  il  n’y  auroit  pas 
lin  grand  inconvénient  à admettre  en  té- 
moignage tous  ceux  qu’on  croiroit  être 
inftruitsdu  fait,  dont  on  voudroits’alTurer, 
fi  l’on  en  excepte  néanmoins  les  parens’ 
a qui  des  convenances  fàcrées  interdifenc 
ce  minifière.  Les  dépofitions  d’un  alTocié , 
d un  domeftique,  d’un  enfant,  d’un  homme 
peu  réglé  dans  fes  mœurs  ne  décideroient 
à la  vérité  de  rien  : feules  elles  ne  pour- 
roient  déterminer  une  condamnation , mais 
elles  pourroient  donner  des  lumières;  & 
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comme  la  certitude  fe  forme  de  la  coré- 
larion  de  toutes  les  circonifances  d unfait^ 
ces  dépofitions,  rapprochées  de  ces  cir- 
conltances,  acquerroient  peut-être  une 
force  , qu’elles  ne  fauroient  avoir  quand 
elles  font  ifolées.  C’eil  la  l’ufage  de  bien 
des  peuples  ; c’eft  le  fentiment  de  plufieurs 
philofophes. 

Mais,  pour  s’aiTurer  des  vraies  circonf- 
tances  d’un  fait,  on  ne  doit  établir  aucune 
règle  qui  puilTe  les  altérer,  ou  les  empê- 
cher de  paroître  dans  leur  véritable  jour, 
Ainfi,  quand  un  fait  eft  avancé  par  une 
perfonne,  & contredit  par  une  autre,  il 
faut  en  donnant  à la  première  les  nioyens 
de  prouver  fon  affertion , que  vous  laiffiez 
-également  à l’autre  la  liberté  de  juftifier 
la"’  benne.  C’ell  en  cela  que  confifte  prin- 


comme  je  vous  l’ai  fait  voir  plus  haut  , 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  dé- 
couvrir la  vérité  , ce  font  les  témoignages 
contraires.  C’eft  de  leur  accord  , fouvent 
même  de  leur  oppofition  qu’on  la  voit 
reflbrtir.  Si  vous  voulez  connoître  les 
; Ao  /^piiv  bnmmes  en  les  fai- 


cipalement  la  défenfe  naturelle,  parce  que. 
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& les  pieds.  Dans  cec  état",  l’effort  îe  plus 
foible  füffira  pour  le  renverser  ; mais  vous 
ferez  plutôt  tenté  d’attribuer  fa  défaite  à 
l’état  de  foibleffe  où  vous  l’aurez  réduit  ^ 
qu’à  la  fupériorité  des  forces  de  fon  ad- 
verfaire.  C’eft  là  une  image  exaéie  de  la 
fîtuation  d’un  accufé  dahs  notre  forme  de 
procéder.  Il  ne  peut  rien  pour  fa  défenfe , 
tandis  qu’on  peut  tout  pour  l’attaquen 
L’on  n’entend  que  les  témoins  produits 
par  fon  accufateur , tandis  qu’on  lui  prohibe 
févèrement  d’en  produire  aucun  de  fon 
côté  ; & ce  moyen  de  défenfe , que  les 
loix  lui  accordent  dans  la  caufe  civile  la 
V.  plus  modique , lui  eü  enlevé  quand  il  s’agit 
de  fa  liberté,  de  fon  honneur,  de  fa  vie^ 
Aufli  l’innocence  la  plus  affurée  ne  combat 
qu’avec  la  plus  grande  inégalité  dans  cette 
efpèce  de  lutte;  6c  fi  elle  vient  malheureu- 
fement  à fuccomber , c’eft  moins  la  force 
des  preuves  de  l’accufateur  , qui  eft  la 
caufe  de  fa  chute , que  Fimpuiffance  où  on 
l’a  mife  de  les  détruire. 

S’il  étoit  permis  à un  accufé  de  ré- 
pouffer  à armes  égales  les  coups  qu’on 
veut  lui  porter,  fon  fort  feroit  moins  ri- 
goureux, quelques  témoins  que  l’on  pro-^ 
duific  contre  lui  ; fit-on  même  fortir  pour 
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cet  ufage  le  délateur  des  ténèbres  où  if 
s’enveloppe.  C’eil  la  févérité  de  la  procé- 
dure contre  l’accu fé  , qui  a obligé  de  faire 
un  choix  parmi  les  témoins,  ôc  qui  donne 
lieu  à toutes  les  difficultés  embarralTantes 
que  ce  choix  fait  naître  à chaque  inHanr, 
On  entalTe  loix  fur  loix  pour  y remédier  ^ 
& ces  loix  ne  fervent  fouvent  qu’à  les 
accroîtrcé  On  en  voit  un  exemple  dans  les 
queftions  que  nous  venons  de  traiter.  Sî 
l’on  vouloir  établir  à ce  fujet  des  règles 
invariables,  on  rencontreroit  de  part  & 
d’autre  de  grands  inconvéniens.  Car , foiè 
qu’on  décidât  qu’on  ajouteroit  une  pleine  & 
entière  foi  à la  dépofition  du  plaignant, 
du  dénonciateur  ou  des  témoins  nécef- 
faires , foit  qu’on  décidât  qu’on  n’y  auroic 
aucun  égard , on  feroit  toujours  expofé  ou 
à condamner  l’innocence , ou  à afTurer 
l’impunité  au  crime^  Concluons  donc  , 
comme  nous  avons  commencé,  qu’on  ne 
doit  pas  s’en  ^apporter  à une  feule  efpèce 
de  preuve  ; mais  les  réunir  toutes  s^il  efl 
poffible;  ôc  pour  s’alTurer  de  leur  inté- 
grité , en  îaiiTant  la  liberté  de  Tattaque  , 
laifTer  en  même  rems  celle  de  la  défenfe. 
C’eft  là  le  vrai.,  l’unique  chemin  pour 
parvenir  à la  découverte  de  la  vérité. 
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Je  crois  avoir,  Monfieur,  rempli  ma 
tâche , ôc  vous  avoir  donné  une  idée  de  la 
preuve,  de  la  certitude  , ôc  des  moyens 
qui  ont  été  donnés  à refprit  de  l’homme 
pour  fe  1^  procurer.  Les  règles  qu’il  fuit 
pour  cela  font  conformes  à fa  nature  , à 
là  foibleffe  & aux  bornes  de  fés  connoif- 
fances.  C’eU  fur  ces  règles  immuables  que 
les  législateurs  de  l’antiquité  s’étoient  fon- 
dés ; c’efl  d’après  elles  qu’ils  avoient  éta- 
bli leurs  loix  ; mais  les  nôtres  n’ont  pas 
été  auffi  fages  : leurs  loix  ne  portent  que 
fur  une  baze  mobile,  étrangère  fouvent  à 
la  nature  de  l’homme.  Elles  ne  fe  font 
uniquement  occupées  que  des  formes  ex- 
térieures de  la  preuve  , qui  ne  contribuent 
prefqu’en  rien  à fa  certitude  & à fa  pureté 
intrinsèques.  Nous  n’en  citerons  qu’un 
exemple.  Le  défaut  de  ferment , dit  M* 
d’AguelTeau  , dans  ceux  qui  doivent  le  prê- 
ter dans  la  julHce  criminelle  , eft  une  nul- 
lité elTentielie , un  vice  radical , qui  ne 
permet  pas  de  tirer  aucune  induâion  de 
tout  ce  qu’ils  ont  dit  ou  fait  ( i ) ’’.  Aufli 

autrefois 
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Autrefois  Paccufateur , aujourd'hui  encofè 
îe  juge , le  greffier , les  témoins , Faccufé 
même  font  tenus  de  prêter  ferment.  Dès 
tqu’ils  ont  rempli  cette  cérémonie , on  les 
regarde  prefque  comme  impeccables.  Ce 
font  autant  là  d’ufages  anciens , que  nous 
avons  dénaturés  en  les  adoptaim  L’accu- 
fateur  à Athènes  , avant  de  déduire  fes 
griefs , s’engageoit  par  ferment  à dire  la 
vérité.  Pour  rendre  le  ferment  plus  facré 
êncore , & par  conféquent  plus  redouta- 
ble , on  faifoit  affeoir  celui  qui  en  pronon- 
çoit  la  formule  fur  les  refies  fanglans  des 
viâimes  égorgées,  ôc  offertes  à certains 
jours  marqués  par  ceux  à qui  il  appalte- 
noit  de  les  immoler.  L’accufateur  faifoiè 
alors  d’affreufes  imprétations  fur  lui-même  4’ 
fur  fa  famille  , fur  fa  ville  , fur  fa  patrie 
entière  , s’il  ne  difoit  la  vérité  ; il  conjuroic 
les  Euménides  d’étendre  leur  courroux  fur 
eux  tous , ôc  de  venger  fur  le  repos  public 
l’horreur  de  fdn  parjure.  Ce  préliminaire 
terrible  étoit  fuivi  du  détail  de  l’accufation^ 
à laquelle  on  oppofoit  une  réponfe , précé- 
dée d’un  pareil  ferment. 

Cette  effrayante  cérémonie  devoit  faire 
fans  doute  la  plus  vive  impreifion  fur  l’ef- 
prit  fuperflitieux  ^ ôc  l’imagination  ü fen- 
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fîble  des  Grecs  ; cependant , comme  bien 
des  gens  étoient  capables  de  courir  les 
rirques  des  anathèmes  qu’ils  avoient  pro- 
noncés fur  eux-mêmes  , & d’attendre  , fans 
trop  d’inquiétude , qu’il  plût  aux  Euménides 
de  faire  éclater  leur  colère , il  ne  fuffifoit 
pas  à Athènes  de  jurer  pour  être  cru  ; il 
falloit  appuyer  l’accufation  ôc  la  défenfe 
de  preuves  démonftratives  ( i ). 

Le  ferment  étoit  auffi  accompagné  autre- 
fois chez  nous  de  formes  & de  cérémo- 
nies extraordinaires  , par  lefquelles  on 
croyoit  intimider  les  parjures.  Peu  à peu 
elles  font  tombées  en  oubli , peut  - être  à 
caufe  de  leur  inutilité  ; on  fe  contente 
aujourd’hui  de  faire  faire  un  mouvement 
de  la  main  à celui  qui  prête  ferment.  Mais 
de  quoi  cela  peut-il  être  garant  ? Je  croi- 
rois  plutôt  Caton  fans  ferment , que  Cati- 
lina , prenant  à témoin  tous  les  dieux  , de 
la  vérité  de  ce  qu’il  me  diroit.  Les  Qua- 
kers ne  font  jamais  de  ferment.  Ils  le 
croyent  inutile  pour  les  honnêtes  gens 


( I ) Eecherches  fur-  T aréopage  par  Mr.  îabbé  de 
Canaye  } dans  ks  Mémoires  de  littérature.  Tome  lo. 
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comme  pour  les  méchans  ( i ).  Ji  ,.v  ^ 
jue  quelques  fiècies  que  l’accufateur!  à 
lexempk  des  Grecs  & des  Romams,  p é- 
toit  Je  ferment  de  caJomnie.  Nous  l’avons 
aboji , parce  que  l’expérience  avoit  appris 
qu  il  n empéchoit  jamais  aucune  calonfnie 
& nous  lavons  laiffé  fubfifter  pour  l’ac- 
cufe  , qui  a un  bien  plus  grand  intéré^ 

nous , Monneur , que  contradidion.  Vous 
luis  , &c. 

(i)  L’archiduc  de  Tofra-^p  q 
iufage  du  ferment,  dans  fa  Nouvelle  Loi^Crimindl'e! 
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lettre  IV. 

Sur  les  inconvéniens  de  notre  procédure 
criminelle» 


Vous  paroiffez  fatisfait , Monfieur  , de 
mes  trois  premières  lettres.  Vous  favez  a 
quoi  vous  en  tenir  à préfent  iur  l’origine 
de  notre  procédure  criminelle , que  vous 
trouvez  tout-à-fait  digne  de  la  fource  d’où 
elle  ell  fortie.  Mais  ce  qui  vous  paffe  4 
ce  que  vous  ne  fauriez  concevoir  , c elt 
que  la  France  , qui  a paru  de  tous  lei 
tems  fî  ennemiie  des  prétentions  ultramon- 
taines , qui  fait  fonner.  fi  haut  les  libertés 
de  fon  églife  ; que  fes  magiftrats , qui  fe 
font  toujours  diftingués  par  leur  zèle  à en 
j maintenir  les  maximes , aient  adopte  ce 

que  le  defpotifme  facerdotal  a imagine  de 
plus  dur  & de  plus  tyrannique;  que 
quelques  - uns  d’entr’eux  femblent  mêrne 
attacher  à fa  confervation  celle  de  la  sû- 
reté publique.  Je  vous  l’ai  déjà  dit , Mon- 
fieur; tout  n’eft  que  contradiftion  en  ce 
monde.  11  n’eft  rien  de  plus  rare  que  de 
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voir  les  gouvernemens , même  réputés  les 
plus  fages  , fe  conduire  par  les  feules  inf- 
pirations  de  la  raifon.  L’habitude , la  rou- 
tine , les  préjugés  fouvent  abfurdes  & 
contradiéloires  ; voilà  ce  qui  gouverne  l’u- 
nivers. Cependant , quoique  votre  imagi-^ 
nation  vous  dépeigne  d’avance  tous  les 
înconvéniens  de  la  procédure  monltrueufe 
que  nous  fuivons  ; tous  les  abus , tous  les 
moyens  d’oppreffion  qu’elle  facilite  ; vous 
voulez  abfolument  en  avoir  un  tableau  de 
ma  façon.  Vous  voulez  que  je  vous  pré- 
fente dans  la  pratique  ces  loix  , dont  je 
ne  vous  ai  montré  jufques  ici  que  la 
théorie. 

J’aurai  d’autant  moins  de  peine  à con- 
tenter votre  emprelTement  , que  depuis 
quelques  jours  cette  matière  eft  le  fujet 
continuel  de  mes  converfations.  Nous  avons 

dans  notre  voifinage  Mr.  de préfident 

au  parlement  de...,  magiftrat,  qui  palTe 
pour  éclairé  & qui  joue  un  grand  rôle  dans 
fon  corps.  C’eft  un  homme  intègre,  judi- 
cieux , à la  vérité , mais  brûlant  de  zèle 
pour  les  prérogatives  de  la  magiftrature  , 
pour  le  maintien  des  loix  exiftantes  , qu’il 
regarde  prefque  comme  en  faifanc  partie. 
Il  étoit  fouvent  queftion  chez  lui  de  notre 

F iij 


( ) 

procédure  crimineile.  La  plupart  de  ceux 
qui  fréquentent  fon  château , ctoient  tou- 
jours de  fon  avis  , ou  par  défaut  de  lu- 
mières fur  ce  fujet  , ou  par  des  égards 
mal-entendus  pour  le  rang  de  Mr.  le  pré- 

lîdcnt,  Mr.  de , notre  ami  , qui  s’y 

trouvoit  quelquefois,  fut  choqué  de  lui 
voir  remporter  des  vidoires,  qu’il  croyoit 
peu  méritées  ; & corn  me  il  fait  que  je 
m’occupe  de  ces  matières,  ôc  que  je  dis 
mon  avis  avec  alTez  de  franchife,  il  me 
propofa  un  jour  de  m’y  mener.  Il  m’avoit 
déjà  annoncé.  Nous  y fûmes  donc,  Après 
les  complimiens  d’ufage , Mr.  de. . . . amena 
infenfiblement  la  converfation  fur  nos  loix 
criminelles.  Comme  tout  cela  eli  encore 
frais  dans  ma  mémoire,  je  vais  vous  en 
rendre  ce  qu’elle  en  a confervé. 

M.  le  préfident  ne  manqua  pas  de  les- 
exalter , d’en  faire  l’apologie.  Il  difoit  que 
chercher  à toucher  à nos  loix,  ce  feroic 
renverfer  le  fyftême  focial  ; que  les  chan- 
gemens  dans  les  fyftêmes  politiques , que 
le  laps  de  plufieurs  fiècles  a affermis  , font 
toujours  inutiles,  & fouvent  même  dan- 
gereux ; ëc  toutes  ces  trivialités  , que  les 
efpriîs  timides  oppofent  toujours  aux  in- 
novations les  plus  néceffaires.  L’édifice  de 
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nos  loix  criminelies , ajoutoit-il , préfente 
un  plan  régulier  , folide , diftribué  avec 
fageffe.  On  eft  forcé  , quand  on  l’a  exami- 
ne” avec  l’attention  qu’il  mérite  , d’admirer 
l’économie  de  l’ouvrage.  Elle  elt  le  fruit 
de  la  réflexion  la  plus  fuivie , des  connoif- 
fances  les  plus  étendues,  èc  de  l’expérience 
la  plus  confommée.  J’avois  écouté  jufques- 
là  avec  patience  Monfieur  le  Fréfident. 
Mais  à ces  mots  je  ne  pus  m’empêcher 
de  l’interrompre.  Le  grand  inquifiteur  , lui 
dis-je  , peut  en  dire  autant  de  la  procé- 
dure de  fon  tribunal.  Elle  eft  le  fruit  de 
la  réflexion  la  plus  fuivie , de  l’expérience 
la  plus  confommée.  On  a travaille  pendant 
vingt  fiècles  à la  perfeftionner.  Tibère 
avoir  commencé.  Boniface  VIII  reprit  fon 
ouvrage.  Enfuite  vint  le  chancelier  Foyer. 
Les  efprits  étoient  tellement  fafcinés , que 
ce  fut  dans  le  grand  fiècle  de  Louis  XiV 
qu’on  l’acheva , malgré  les  réclamations 
des  magiftrats  vertueux  & éclairés  ( i ). 

Que  dites -vous  là,  Monfieur,  répartit 
vivement  Mr.  le  Fréfident.  Comparer  le 
temple  de  la  juftice  aux  tribunaux  de  l’in- 


( I ) Voyez  les  O'oferrations  de  Mr.  le  préfident 
de  Lamoignon.  Procès  vcrbol , 1670  , pog.  156.  158, 

F iv 


( ) 

quifition  ; quel  blafpheme!  Ce  ne  font  point 
les  tribunaux  que  je  compare  , lui  répondis-! 
je;  c’eft  la  manière  de  procéder  en  matière 
criminelle  ; elle  elt  parfaitement  femblable. 
C’efl:  ce  que  perfonne  ne  vous  accordera , 
me  dit  - il  alors  ; Tinquifition  a toujours 
été  réprimée  ou  profcrite  par  les  parle- 
mens.  Je  le  fais  bien , lui  répondis-je  ; & 
c’elt  même  une  des  grandes  obligations 
que  la  France  a à ces  illuftres  compagnies. 
Mais  en  chaffant  l’inquifition , on  conferva 
ce  qu’elle  a de  plus  odieux , c’eft-à-dire  , 
fes  formes. 

Mr.  le  Préiident  étoit  révolté  de  ma 
propofition.  Il  la  regardoit  comme  un  pa-^ 
radoxe  des  plus  étranges  , comme  une 
infulte  faite  aux  loix  &:  à la  magillrature, 
Heureufement  il  avoir  chez  lui  une  petite 
bibliothèque  de  campagne  , afTez  bien  four- 
nie de  livres  d’hiftoire  ôc  de  jurifprudence. 
Je  lui  fis  paffer  fous  les  yeux  toutes  les 
preuves  de  ce  que  fai  avancé  dans  ma 
première  lettre.  Elles  l’accablèrent.  II  fut 
^nfin  obligé  de  me  dire , que  fi  l’inquifi- 
îion  avoir  excité  un  foulèvement  fi  général, 
ç’étoit  moins  à caufe  des  formes  qu’on  y 
fuit , que  par  rapport  aux  délits  dont  elle 
Cpnnoîç.  D’ailleurs  , ajouc^-t'il , quel  quQ 
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foie  le  genre  d’inftruéHon  dans  une  affaire 
criminelle , la  forme  en  eft  affez  indifférente 
pourvu  qu’elle  foit  connue , & toujours  inva- 
riable ; pourvu  que  la  force  des  preuves  ne 
puiffe  en  être  altérée , ni  les  moyens  de 
e enfe  enlevés  aux  accufés  ; pourvu  enfin 
que  celui  qui  fait  rinftruâion  ait  toujours 
une  marche  tracée  par  la  loi , dont  il  ne 
lui  foit  pas  permis  de  s’écarter  ; tout  ceci , 
lui  dis  - je  , a befoin  d’explication.  La 
procedure  de  l’inquifition  a toujours  été 
regardée  comme  un  chef-d’œuvre  d’op- 
prelîion  ; fes  formes  comme  le  plus  terrible 
inürument  de  tyrannie  que  le  defpotifme 
ait  imaginé.  Elles  font  encore  la  terreur  & 
l’effroi  des  infortunés  qui  ont  le  malheur 
de  vivre  fous  fon  empire.  On  ne  redoute 
tant  d’étre  traduit  à fes  tribunaux , qu’à 
caufe  de  la  févérité  des  règles  qu’on  y fuit, 
oc  de  1 arbitraire  de  fes  jugemens. 

Je  conviendrai  cependant  avec  vous , qu’il 
feroit  très-indifférent,  que  l’on  fuivît  dans 
les  procedures  criminelles  une  forme  plu- 
tôt qu’une  autre , fi  les  preuves  n’en  étoient 
point  altérées,  & lî  les  moyens  de  défenfe 
n etoient  point  enlevés  aux  accufés.  Mais 
parmi  tant  de  formes  diverfes , il  n’y  en  a 
peut-ecre  pas  deux  qui  réuniffentà  un  degré 
égal  ces  qualités  effentielles  à une  procé-. 
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cîure  équitable.  Celle  que  nous  fuivons  eft 
particulière  à l’inquifition  & à nous  ; d’où 
il  s’enfuit  qu’il  faut  que  tout  l’univers  foie 
dans  l’erreur  à cet  égard  , ou  qu’il  n’y 
ait  que  les  législateurs  de  l’inquifition  & 
les  nôtres , qui  aient  fu  trouver  le  droit 
chemin  de  la  vérité.  Que  la  rnarche  de 
la  procédure  foie  tracée  par  la  loi  ; que  les 
règles  en  foient  connues  j qu  importe  cela 
à l'intégrité  de  la  preuve  ? La  marche  de 
l’inquifition  n’eft-elle  pas  invariable?  Le 
code  des  loix  de  ce  tribunal  n’eft-il  pas 
dans  les  mains  de  tout  le  monde  ? Ces 
réflexions  ne  font-elles  pas  applicables  aux 
règles  de  notre  procédure  criminelle  ? Cela 
empêche- 1- il  qu’elle  ne  prête  la  main  à 
une  infinité  d’abus  ? Qu’elle  ne  fourniffe 
les  moyens  d’altérer  la  vérité  au  gré  de 
l’accufateur,des  témoins, ou  du  juge  chargé 
de  faire  l’inftruétion  ? 

Mr.  le  préfident  ne  fe  défendoit  que  par 
des  raifons  vagues , & qui  n’aboutiflbient  a 
rien.  Je  l’arrêtai  alors.  11  ne  faut  point  ici , 
Monfieur , lui  dis-je , des  difputes  de  mots. 
Fixons  nos  idées  &c  les  objets  de  nos  dif- 
euffions.  La  preuve  dans  les  matières  cri- 
minelles eft  compofée  des  indices  qui  ré- 
fultent  des  circonftances  du  fait , &c  des 
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déportions  des  témoins.  Ces  indices  font 
confratés , ou  par  les  procès  verbaux  des 
juges , ou  bien  encore  par  des  témoins,  La 
vérité  peut  être  altérée  de  mille  manières , 
foit  dans  la  rédaélion  des  dépofitions  , foit 
dans  celle  des  procès  verbaux.  Les  témoins 
peuvent  être  ou  trompés  ou  trompeurs, 
feduits  par  leur  crédulité , féduéleurs  par 
leur  prévarication.  Un  juge  peut  par  igno- 
rance , par  inattention , par  affeâation 
même , foit  pour  favorifer  Faccufé  ou  Fac- 
cufateur , ne  pas  bien  faifir  les  traces  d’un 
délit,  ne  pas  rédiger  fidèlement  les  dépo- 
fitions des  témoins.  Or,  le  fyftême  de 
notre  procédure  criminelle , ôc  fur-tout  le 
fecret  qui  en  efi  la  baze  , comme  de  celle 
de  Finquifirion , facilite  d’autant  plus  tou- 
tes les  efpèces  de  prévarication,  qu’il  en 
rend  la  preuve  impoffible  , & par  confé- 
quent  l’impunité  afiurée. 

Sans  doute  , me  dit  Mr.  le  préfident, 
le  fecret  efi:  ]a  baze  de  notre  procédure. 
Toutes  les  preuves  s’évanouifient  aufii-tôt 
qu’elles  Ibnt  découvertes.  Le  filence  , Fobf- 
çufite  efi  en  cette  matière  la  feule  garde 
fidele , 6c  le  feul  depofitaire  incorruptible 
de  la  vérité.  Ce  n’efi  pas  moi,  ajouta-t-il, 
qui  dis  cela.  Ce  font  les  propres  expreffions 
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de  Mr.  d’AguèlTeaiî.  J’en  fuis  fâché,  lui 
dis- je,  mais  une  autorité,  quelque  grave 
qu’elle  fok,  ne  m’en  impofe  jamais,  lorf- 
qu’elle  eit  oppofée  à la  raifon  6c  à l’expé- 
rience de  tous  les  fiècles.  Ceci  ne  prouve 
autre  chofe,  finon  combien  eft  grande  la 
force  de  l’ufage,  de  l’habitude  & des  pré- 
jugés, puifqu’eüe  exerce  fon  empire  fur 
les  meilleurs  efprits.  Je  vous  affure  que 
je  ne  faurois  comprendre  comment  des 
preuves  peuvent  s’évanouir  auffi-tôt  qu’elles 
font  découvertes?  Cela  me  paroît  tout-à- 
fait  vuide  de  fens.  Bien  loin  que  le  fecret 
6c  i’obfcurité  foient  les  gardes  les  plus 
üdèles  de  la  vérité  , je  penfe  au  contraire 
qu’ils  ne  peuvent  être  que  ceux  de  la  fraude 
6c  du  menfonge.  Suppofez  , Monfîeur  , 
deux  monumens , dont  l’un  aura  toujours 
été  public,  expofé  à la  vue  de  tout  le 
monde , fournis  à la  cenfure  meme  de 
ceux  dont  il  contrarieroit  les  prétentions  ; 
6c  dont  l’autre  aura  été  foigneufement  en- 
feveli  dans  les  ténèbres  6c  l’obfcurité  , 
conhé  à la  garde'  d’un  périt  nombre  de 
perfonnes , 6c  dérobé  à la  connoilTance  de 
ceux  qui  avoienc  intérêt  le  contredire» 
Auquel  de  ces  deux  monumens  ajouteriez-- 
Yous  le  plus  de  foi?  N’êtes-vous  pas  affiire 


il 
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que  îe  premier  a toujours  demeuré  dans 
fon  intégrité  primitive  ? Qui  vous  répon- 
dra que  le  dépofitaire  du  fécond  ne  l’aie 
point  tronqué  ou  altéré  ? L’obfcurité  favo- 
rite le  crime , parce  qu’elle  en  eft  la  fauve- 
garde  ; la  lumière  l’arrête  , parce  qu  elle  le 
dévmile.  l^ier  de  telles  vérités^  ceit  en- 
treprendre de  mer  l’évidence  meme.  L exé- 
crable Z^éroii  . familiarife  avec  tous  les 
forfaits,  cherchoit  encore  le  fecret  pour 
commettre  le  plus  grand  de  tous  , pour 
égorger  fa  mère  f i ) . 

IPour  revenir  donc  a notre  fujct,  par- 
courons toutes  les  parties  de  la  preuve  en 
matière  criminelle , & vous  verrez  quelle 
merveilleufe  facilité  le  fecret , & toutes  les 
autres  règles  de  notre  procedure , four- 
nilTent  pour  altérer  la  vérité.  Qui  empêchera 
d’abord  un  juge  d’inférer  tout  ce  qu’iî 
voudra  dans  le  procès  verbal  du  corps  de 
délit;  d’en  aggraver  les  circonftances  s’il 
veut  nuire  à l’aceufé,  de  les  affoiblir  s’il 
veut  le  favorifer  ? L’ignorance , au  défaut 
de  la  prévarication , ne  peut-elle  pas  faire  la 
même  chofe  ? Cette  pièce  demeure  fecrette. 
On  n’en  donne  jamais  connoilTance  à l’ac- 


( ï ) TtKit.  Am.  IV.  54, 
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cufé , ainfi  que  du  rapport  du  chirurgien  ï 
lorfqii’il  y en  a un.  Dans  les  villages  , c’eft 
fouvent  le  juge  lui-même  qui  dreffe  ce 
rapport.  Il  y a une  efpèce  de  formule  pour 
cela , que  le  chirurgien  ou  le  charlatan  qui 
fe  donne  pour  tel , ne  fait  que  ligner.  Ce 
font  cependant  les  erreurs , les  fuppofitions 
des  procès  verbaux  qui  firent  martyrifer 
dans  le  fiècle  dernier  Langlade  & le  Brun , 
qui  faillirent  conduire  à l’échafaud  la  Damé 
de  la  Pivardière;  ce  font  celles  des  rapports 
des  chirurgiens  , qui  de  nos  jours  ont 
coûté  la  vie  aux  infortunés  Calas  & Mont- 
bailly.  Je  cite  ces  exemples  comme  les  plus 
connus.  Quelle  infinité  d’autres  nepourrois- 
je  pas  y ajouter  ? Croyez-vous , Monfieur , 
que  fi  ces  procès  verbaux,  fi  ces  rapports 
avoient  été  faits  publiquement , en  préfence 
de  témoins;  que  s’ils  avoient  été  fournis  à 
la  contradiétion  des  aceufés  ; croyez-vous , 
dis-je,  que  c'es  aventures  tragiques,  la  honte 
de  nos  loix , & l’effroi  de  tous  les  citoyens , 
euffent  fouillé  les  annales  de  la  juftice  > 
Voilà,  Monfieur,  les  grands  avantages  du 
fecret;  voilà  comment  il  eftla  garde  la  plus 
fidèle  de  la  vérité.  Quelle  vérité  , grand 
Dieu  ! Que  les  effets  en  ont  été  cruels  & 
terribles  ! Quel  in convénient  y avoit-il  qu’un 
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procès  verbal,  qu’un  rapport  de  chirurgien  ^ 
qui  ne  font  que  conitacer  le  délie,  qui  n’ac- 
cufeiic  même  perfonne , fuffenc  des  pièces 
publiques  ? - 

En  recevant  les  dépofitions  des  témoins , 
le  juge  ne  peut-il  pas  les  intimider,  les  ré- 
duire* pour  les  faire  dépofer  à fon  gré  ? 
Sans  montrer  même  ouvertement  fa  partia- 
lité, ne  peut-il  pas  dans  la  rédaflion  des 
dépofitions  , modifier  les  expreffions  , 
omettre  des  circonftances  ? Le  commenta- 
teur Bornier  vous  attefiera , que  bien  des 
juges  en  ufentainfi  , quand  ils  veulent  com- 
plaire à l’accufateur  ( i )•  Nous  défendons 
à- la  vérité  au  juge  d’interroger  les  té- 
moins. Il  n’y  a cependant  point  de  bon 
juge,  difoit  M.  d’Aguefieau,  qui  ne  les 
interroge  ; toute  la  faute  eit  de  l’écrire  ( i). 
Mais  dès  que  l’on  reconnoîc  la  nécefiité  où 
efi:  le  juge  d’interroger  les  témoins  , il  vau- 
droit  bien  mieux  l’obliger  de  mettre  fes 
interrogations  par  écrit,  que  de  le  forcer 
à les  fupprimer.  Carcen’efi  plus  la  dépo- 
fition  du  témoin  que  nous  voyons  ; ‘‘  c’efi: , 
dit  Ayrault , l’artifice  d’un  fergent , d’un 


(O  Sur  Vaut.  iq.  du  tit.  C.  ds  i67o. 
( ^ ) Plaid.  51,  \ 
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enquêteur,  d’un  examinateur,  ( tous  cë§ 
gens  de  Ton  tems  prenoient  les  informa- 
tions ) ; voir  du  juge  même  s’il  l’a  reçue  ^ 
lefquels  font  parler  les  témoins  comme  il 
leur  femble  >5.  Voyez,  Monfieur  , le  paf- 
fage  en  entier  de  cet  auteur  , qui  étoit  un 
homme  éclairé  & judicieux , ôc  de  plus 
très-exercé  dans  les  matières  que  nous 
traitons  en  ce  moment.  “ N’y  eut-il  rien  4 
ajoute-t-il , qu’on  pût  reprendre  dans  les 
informations  , il  y a toujours  grande  diffé- 
rence aux  termes  : & la  première  grâce  dont 
a ufé  le  témoin  en  dépofant  n’y  eft  plus  ^ 
quand  nous  venons  à nos  recolemens  & 
confrontations  ordinaires.  J’ai  fouventefois 
ouï  dire  au  feu  fieuf  Lieutenant-général , à ce 
fiège,  homme  bien  avifé,  que  les  témoins 
reirembloient  aux  cloches;  tout  ainfi  qu’on 
leur  fait  dire  tout  ce  qu’on  veut.  Ainfi  le 
.témoin  , félon  qu’il  eft  examiné , & félon 
les  termes  dont  on  orne  & habille  fon  dire  4 
charge  ou  décharge  ( i ) 55 . 

Tout  cela  ne  peut-il  pas  s’appliquer  aux 
interrogatoires  de  l’accufé.  Quand  celui-ci 
eft  illitéré  , le  juge  n’efbil  pas  le  maître  d’y 

inférer 


( I ) Ordr.  jud.pag.  346s 
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inférer  ce  qu’il  veut,  d’en  fuppofer  même 
un  en  entier  ? A vous  entendre,  me  die 
iMr.  le  Irefidenten  m’interrompant,  tous 
les  juges  font  des  prévaricateurs,  des 
nommes  injufèes , proteéteurs  du  crime  & 
ennemis  de  l’innocence.  Je  ne  dis  pas  cela 
repondis-je;  il  y a des  juges  très-gens  de 
bien , tres-éclairés.  Mais  qu’ils  le  foienc 
tous  ; c eft  ce  dont  je  ne  faurois  convenir. 
11  faut  cependant  que  cela  foit  ainfi,  que 
tous  nos  juges  foit  fupérieurs , foit  fubal- 
ternes,  foient  des  hommes  parfaits,  à 
I epreuve  de  toutes  les  paflîons  humaines  ' 
autrement  le  fyftéme  de  l’ordonnance  cri- 
minelle , qui  porte  fur  cette  perfedion  chi^ 
mérique  , ne  vaut  rien.  Je  ferois  d’autanc 
plus  furpris  qu’un  membre  d’une  cour  fou- 
veraine  voulût  me  foutenir  le  contraire  , que 
les  parlemens  rétentilTent  fans  celTe  des 
plaintes  des  prévarications  que  commettent: 
journellement  les  juges  fubalternes.  I! 
peut  fans  doute  y en  avoir  de  mal  fondées; 
mais  il  feroit  auffl  abfurde  de  fuppofer  qu’elles 
e font  toutes  , que  de  foutenir  qifil  nV  en 
a aucune.  Nous  ferions  bien  démentis  par 
e procès  verbal  de  l’ordonnance  , de  cette 
loi , qui  a lailTé  la  défenfe  d’un  malheureux 
accu  Q a la  religion  & à la  confcience  des 
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juges.  Je  Fapperçois  dans  votre  bibliothè- 
que. Ouvrez4e , vous  verrez  dans  un  endroit 
que  Mr.  PulTort,  “ tout  en  difant  qu’on 
pouvoir  fe  repréfenter  un  juge  fi  vertueux  & 
fi  parfait  qu’il  fuffiroit  pour  toute  précau- 
tion , de  charger  fon  honneur  & fa  conf- 
cience  de  l’exécution  de  la  loi,  fans  ajouter 
d’autres  peines  ; qu’il  en  connoifToit  même 
quelques-uns,  qu’il  croyoit  être  parvenus 
à ce  haut  degré  de  perfeftion  ; jj  il  ajoutoit 
enfuite , ««  que  ce  feroit  la  plus  étrange  de 
la  plus  dangereufe  des  erreurs  , de  croire 
qu’ils  fuirent  tous  également  parfaits  , puis- 
que nous  voyons  tous  les  jours  le  con- 
traire ( I ) >5 . Dans  un  autre  endroit , il  eft 
dit  encore , “ que  l’ordonnance  de  Moulins  , 
compofée  fur  les  mémoires  des  principaux 
officiers  du  parlement , avoit  eu  alTez  mau- 
vaife  opinion  des  juges,  pour  les  croire 
capables  de  commettre  des  abus  en  la 
confeêlion  des  procès  criminels  , & d’avoir 
eu  allez  de  balTelTe  pour  avoir  pu  prendre 
le  delTein , en  faifant  des  fautes , de  pro- 
curer l’impunité  aux  aceufés.  Que  la  même 
ordonnance  a été  perfuadée , que  les  motifs 
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d’honneur  & de  confcîence  n’étoleat  pas 
des  barrières  affez  fortes  pour  les  rete- 
nir, &c.  ( i)  L’ordonnance  même  de 
1559  , la  première  qui  ait  fait  une  loi  s-éné- 
rale  de  la  procédure  de  l’inquifition  , ren- 
ferme encore  des  plaintes  fur  les  prévari- 
cations des  juges  fubaiternes,qu’elie  dévoie 
necefl-airement  accroître  par  l’autorité  pref- 
que  arbitraire  qu’elle  alloit  leur  accor- 
oer  U j.  L inconféquence  de  nos  loix  fe 
montre  de  par-tout.  Pourquoi  tant  de  mé- 

l’autre  } confiance  de 

Certes  l’expérience  de  tous  les  tems  a 
démontré  l’exaélitude  & k vérité  du  juge- 
ment que  les  rédaéleurs  du  procès  vefoal 
de  1 ordonnance  ont  porté  fur  les  juges 
^balternes  Je  ne  vous  citerai  point  Fexem- 

de  Touloufe  dont  il  eft  parlé  dans 
le  mémoire  des  trois  aceufés  de  Chau 
mont , &qui  s étoient  permis  de  tronquer 
& d ajouter  à la  groffe  d’une  procé- 

p!v!’h"^T/  ^’^f&^'rede  la 

ardiere,  il  feroit  feul  une  preuve  de  tous 


(^)p^e  çiç. 

(2)  Voyez  Vartide  J4|, 
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ks  excès  auxquels  des  juges  prévaricateurs 
peuvent  fe  porter  , des  facilités  que  nos 
loix  leur  donnent  pour  les  commettre , & 
des  difficultés  que  l’on  trouve  pour  les 
dévoiler  6c  en  obtenir  réparation.  Non 
contens  d’avoir  conftaté  par  un  procès 
verbal  des  traces  d’un  délit  qui  n’exiftoit 
pas  , les  juges  de  l’affaire  de  la  Pivardière 
avoient  encore  féduic  deux  jeunes  fervantes 
à qui  ils  avoient  fait  dire  tout  ce  qu’ils 
avoient  voulu.  Ils  avoient  étendu  leur  fé- 
duétion  jufques  fur  une  fille  de  la  Dame  de 
la  Pivardière , & abufant  de  la  foibleffe  de 
fon  âge , ils  lui  avoient  fait  dépofer  avoir 
entendu  les  cris  de  fon  père , expirant  fous 
' les  coups  d’une  époufe  cruelle.  Les  bar- 
bares! c’étoit  de  la  main  de  fon  enfant 
qu’ils  vouloient  égorger  la  mère.  Lifez  , 
Monfieur,  les  beaux  plaidoyers  de  Mr.d’A- 
gueffeau  dans  cette  étonnante  affaire  •,  & 
fur-tout  ce  .que  l’on  en  dit  dans  les  nou- 
velles caufes  célèbres;  confidérez  bien 
toutes  les  peines  qu’eurent  les  accufes  pour 
dévoiler  l’iniquité  de  leurs  juges:  que  tout 
leur  embarras  venoit  de  la  loi , qui  au  lieu 
d’accourir  au  fecours  de  1 innocence  , 
fembloit  faire  naître  à chaque  inffant  de 
fiouveaux  obftacles  à fa  juftification  ; & 
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dites  enfuite  s’il  fut  jamais  une  procédure 
plus  tyrannique , plus  inconféquente  , pl  js 
oppreflive  que  la  nôtre  ? Combien  de  pré- 
*varications  ne  demeurent  pas  enfevelies 
dans  les  lieux  où  elles  ont  été  commifes , 
foit  parce  que  le  fecret  qui  les  enveloppe 
empêche  qu’on  ne  les  apperçoive  bien 
clairement  ; foit  encore  par  la  pauvreté  & 
l’impuiflànce  où  eft  de  fe  défendre  le  mal- 
heureux qui  en  a été  l’objet  ou  la  viélime  ! 

On  trouveroit  des  exemples  pareils,  me 
dit  alors  Mr.  le  Préfident,  dans  tous  les 
pays.  Par-tout,  il  y a des  juges  prévarica- 
teurs , comme  il  y a des  méchans,  comme 
il  y a des  gens  de  bien.  A la  bonne  heure  , 
répondis-je , mais  non  pas  en  fi  grand 
nombre.  La  loi , du  moins  dans  les  admi- 
niftrations  bien  réglées  , s’attache  à pré- 
venir les  abus , & non  à les  favorifer , en 
les  couvrant  du  voile  perfide  du  fecret. 
Voyez  encore  comment , avec  fon  fecours , 
on  vient  à bout  de  féduire  les  témoins , 
& d’empêcher  même  tout  retour  de  leur 
part  à la  vérité.  Dès  la  première  tentative 
que  l’on  fait  pour  fuborner  un  témoin^ 
on  commence  par  lui  afiurer , par  lui  pro- 
mettre que  fon  témoignage  fera  fepet, 
qu’il  ne  paroîtra  jamais.  Il  comparoît  devant 
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Î€  juge  feu!  avec  fon  greffier.  Il  commence 
à croire  qu’on  lui  tiendra  parole.  Il  dépofe 
donc.  Faut-il  être  recolé,  le  témoin  fe 
trouve  encore  feul  avec  le  juge  6c  avec  le 
greffier;  il  periîfte  dans  fa  dépofîtion.  Le 
moment  de  la  confrontation  arrive  enfin; 
mais  alors,  l’ordonnance  à la  main  , on  dit 
au  témoin;  vous  avez  prêté  deux  fermens 
à la  face  de  la  jufiice , vous  ne  pouvez 
plus  changer  impunément.  Que  dis-je  ? fi 
vous  variez  dans  des  circonftances  eflen- 
déliés , la  loi  veut  que  vous  foyez  pourfuivi 
& puni  comme  faux  témoin  ( i La 
crainte  force  alors  le  témoin  de  perfifter 
dans  fon  menfonge,  même  en  la  préfence 
de  l’acciifé,  & de  cacher  la  féduftion  à 
laquelle  il  s’eft  abandonné , fouvent  plutôt 
par  foibleffe  que  par  corruption.  Et  c’elt  la 
loi  elle-même,  qui  vient  fermer  la  porte  à 
un  repentir  qui  auroic  peut-être  fait  le 
falut  de  l’innocence. 

Combien  Mr.  le  préfident  de  Lamoignon 
avoir  raifon  d’obferver,  « que  quoiqu’il  fût 
indubitable  que  le  témoin  qui  changeoit  (a 
dépofîtion , ou  qui  varioit  dans  une  cir- 


( 1 ) 1670.  tit  XV.  arL  2.  ^le^proc.  vcrhal-pag.  17B. 
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confiance  qui  tendoit  à établir  ou  à affoi- 
biir  la  preuve,  devoir , généralement  par- 
lant, être  regardé  comme  un  faux  témoin. 
II  écoit  cependant  dangereux  d’en  faire  une 
loi  fi  exade , parce  que  quelquefois  un 
accufé  peut  redrelfer  un  témoin  à la  con- 
frontation, en  des  circonftances  confidé- 
rables , &c  le  faire  fouvenir  de  la  vérité  d’un 
fait  qui  lui  auroit  échappé.  Cela  fe  peut 
faire  quelquefois  de  bonne  foi  de  la  part 
de  Faccufé,  & de  la  part  des  témoins;  6c 
c’efi  rendre  la  condition  de  l’accufé  bien 
plus  mauvaife  , fi  on  oblige  le  témoin  à 
ne  point  fe  retracler  à la  confrontation  , 
à moins  d’être  traité  comme  crimi- 
nel ( I ) Î5. 

Avec  quelle  foibleiïe  Mr.  PulTort  combat 
ces  réflexions  fi  juftes  & fi  judicieufes? 
Que  fa  vidoire  eft  odieufe  ! Cependant 
l’expédient  que  propofoit  M.  de  Lamoignon 
n’auroit  obvié  qu’imparfaitement  aux  in- 
convéniens  qu’il  craignoit  avec  tant  de 
raifon.  Le  feul  moyen  de  les  faire  dif- 
paroître  entièrement , étoit  de  rétablir  l’an- 
cienne forme  , fuivant  laquelle  , lorfque 


( i ) Procès  verbal  j page  178. 
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raccufé  étoit  détenu,  le  témoin  étoit  ouï 
en  fa  préfence , & même  en  celle  de  tout 
le  public.  L’accufé  avoit  le  droit  d’inter- 
roger les  témoins  &c  l’accufateur  ; ceux-ci 
Finterrogeoient  à leur  tour.  La  vérité  for- 
toit  nécelTairement  du  choc  de  ces  inter- 
rogations réciproques  ; des  difputes  , des 
altercations  qu’il  y avoit  entre  les  parties. 
Une  demande  imprévue  pouvoir  déranger 
tout  un  fyftême  de  calomnie.  Le  témoin 
n’avoir  pas  tant  de  tems  pour  méditer  une 
faulTeté.  Il  n’y  étoit  pas  foutenu  par  deux 
dépofitions  fecrettes,  ni  confirmé  par  unè 
loi  qui  l’obligeât  d’y  perfiiier,  à peine 
d’être  puni  comme  fauiïaire. 

D’ailleurs  , quel  feroit  le  témoin  qui 
oferoit  céler  &:  déguifer  la  vérité  à la  face 
de  tout  un  public  , prêt  à le  démentir?  La 
publicité  , quoiqu’on  en  dife , Monfieur  , 
contient  non-feulement  les  témoins,  mais 
encore  l’accufateur  & le  juge.  Croyez- 
vous  qu’on  fe  hafardât  d’avancer  tant  d’ac- 
cufations  calomnieufes , s’il  falloit  les  fou- 
tenir  publiquement  de  à la  face  de  l’ac- 
eufé.  Il  eft  aifé  à des  juges  , qui  feuls 
faverit  le  fecret  d’un  procès  , d’en  faire 
accroire  aux  parties  & au  public  ce  qui 
leur  plaît  j de  pallier  comme  ils  veulent 
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leur  injuftîce  & leur  partialité.  Mais  lorf- 
que  c’efl  en  préfence  même  du  public  que 
le  procès  eft  inftruit  & décidé  , alors  il 
n’eil  plus  pofîîble  de  lui  en  impofer.  Il 
cite  à fon  tribunal  fouverain  & fans  appel 
ceux  qui  viennent  de  juger  les  autres.  La 
crainte  du  blâme  & de  la  cenfure  eft  alors 
un  frein  pour  les  juges  prévaricateurs.  Vous 
voyez , Monfieur  , que  la  publicité  eft  un 
gardien  plus  fidèle  & plus  exaét  de  la  vé- 
rité que  le  fecret.  Elle  eft  un  obftacle  in- 
furmontable  aux  malverfations  qu’il  favorife. 
11  faut  bien  que  la  nation  foit  convaincue 
de  cette  vérité , puifqii’on  en  voit  les  re- 
préfentans  demander  avec  inftance  qu’on 
rende  public  tout  ce  qui  regarde  l’admi- 
niftration  des  finances  , comme  le  feul 
moyen  d’en  arrêter  les  déprédations. 

Tous  ces  raifonnemens  embarraftbient 
fort  Mr.  le  Préfidenr.  Il  ne  faifoit  plus 
que  battre  la  campagne.  Pour  achever  de 
le  convaincre  , après  lui  avoir  prouvé  que 
notre  forme  de  procéder  donnait  aux  ju- 
ges & aux  témoins  toute  forte  de  moyens 
pour  altérer  la  vérité  ; j’entrepris  de  lui 
faire  voir  encore  que  cette  altération  s’o- 
péroit  également  par  les  entraves  qu’elle 
avoit  tnifes  aux  défenfes  des  accufés.  Je 
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vous  rendrai  compte  de  notre  conférence 
fur  ce  fujet  dans  ma  première  lettre. 


Je  fuis  , &c. 


LETTRE  V. 


Continuation  du  même  fujet. 


Je  vous  ai  promis  , • Monfieur  , la  fuite 
de  mes  conférences  avec  Mr.  le  Préfident 
de  ...  • La  voici.  La  loi  a , dis  - je  , non- 
feulement  fourni  au  juge  & aux  témoins 
les  moyens  d’altérer  la  vérité , mais  encore 
elle  en  a rendu  la  découverte  plus  difficile^ 
en  gênant  de  toutes  les  façons  la  défenfe 
des  accufés.  L’on  voit  en  effet  par  les 
criminaliftes  antérieurs  à l’ordonnance  de 
1670  , qu’au  moins  à la  confrontation  l’ac- 
cufé  avoir  le  droit  d’interroger  le  témoin, 
autant  qu’il  le  jugeoit  néceflaire.  Ce  droit 
étoit  d’autant  plus  précieux  pour  lui  que 
le  moment  de  la  confrontation  étant  le 
feul  où  l’accufé  puilTe  conférer  avec  le  té- 
moin , ce  n’ell  qu’alors  qu’il  peut  ou  tirer 
de  lui  les  éclaircilTemens  nécelTaires  pour 
fa  juftification  , ou  le  confondre , s’il  a 
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dépofé  faux.  L’ordonnance  a confidérable*- 
ment  reflreint  ce  droit  par  cette  difpofi- 
tion , qui  porte  , “ que  fi  l’accufé  remar- 
que dans  la  dépofition  du  témoin  quelque 
contrariété  ou  quelque  circonfiance  qui 
puilTe  éclaircir  le  fait,  ôc  juttifier  fon  in- 
nocence , il  pourra  requérir  le  juge  d’inter-- 
peller  le  témoin  'de  les  reconnoître , fans 
pouvoir  lui -même  faire  l’interpellation  au 
témoin  ( i ) ”.  Outre  que  l’ordonnance  ne 
dit  point  que  le  juge  fera  obligé  de  faire 
toutes  les  interpellations  propofées  par  l’ac- 
cufé , qu’elle  lui  lailTe  la  liberté  de  rejeter 
celles  qu’il  ne  croira  pas  pertinences , ainfi 
que  l’alTurent  les  commentateurs  , & entre 
autres  JoulTe  ; ce  détour  que  l’accufé  eÆ 
obligé  de  faire , favorife  extrêmement  le 
témoin  fuborné  , en  lui  donnant  le  tems 
de  réfléchir  & de  préparer  fa  réponfe, 
pendant  que  l’accufé  fait  fa  réquificion  au 
juge , que  celui  - ci  la  répète  & la  fait 
écrire. 

Mr.  le  préfident  convint  que  cette  règle 
étoit  un  peu  févère  ; mais  que  l’utiiicé  pu- 
blique,la  néceflîté  d’affurer  la  punition  des 
crimes  l’avoienc  fait  établir.  Livrez,  ajou- 
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ta-t-il,  des  témoins  fimples  & honnêtes 
à un  accufé  hardi  & eiFronté;  il  les  acca- 
blera de  demandes  imprévues.  Bientôt  ils 
ne  fauronc  plus  par  où  palTer.  Ils  tomberont 
dans  des  contradiéiions  , qui  afFoibliront  ou 
détruiront  leur  témoignage.  Mais,  fuppofez , 
lui  dis»je  aufli , des  témoins  hardis  & 
effrontés,  qu’on  mettra  aux  prifes  avec  un 
accufé  fimple  & timide,  & abattu  encore 
par  fa  fituation  préfente;  n’achèveronc-ils 
pas  de  l’accabler  ? Quel  inconvénient  y 
auroit-il,  que  la  véracité  des  témoins  fût 
inife  à l’épreuve  de  plufieurs  demandes  fu- 
bites  ëc  imprévues  ? La  preuve  teftimoniale 
n’efi-eile  pas  affez  incertaine  , affez  dange- 
reufe  par  elle-même  , pour  ne  négliger 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  en  diminuer 
l’incertitude  6c  les  dangers  ? Si  les  témoins 
pouffes  par  Faccufé  tombent  dans  des 
contradiéHons , il  fera  aifé  de  voir  par  la 
manière  dont  ils  en  rendront  raifon,  fi 
c’eft  par  inadvertance  & fimplicité , ou 
bien  par  aucune  mauvaife  intention  de  leur 
part.  N’y  a-t-il  pas  encore  ici  une  incon- 
féquence  dans  nos  loix  ? Vous  mettez  aux 
mains  -un  accufé  que  la  vue  de  fon  danger 
préfent  trouble  & intimide,  qui  eflfouvent 
illitéré,  & qui  fait  à peine  exprimer  fa 
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penfée  , avec  un  juge  de  fang-frold , exercé 
dans  Ton  métier,  qui  augmente  encore  fon 
embarras  par  les  queftions  fubtiles  ôc  mul- 
tipliées qu^il  lui  propofe,  par  le  ton  qu’il 
prend  à fon  égard,  peut-être  par  les  me- 
naces qu’il  ofc  fe  permettre , fans  que  la 
loi  paroiffe  avoir  beaucoup  de  follicitude  fur 
fon  compte  , ni  craindre  qu’on  lui  fur- 
prenne  des  aveux  qui  doivent  fouvent 
décider  de  fa  vie  ou  de  fa  miort;  ôc  cette 
même  loi  femble  redouter  de  mettre  aux 
prifes  un  accufé  avec  des  témoins , ^qui 
n’ont  qu’à  raconter  le  fait  d’autrui , ôc  qu  au- 
cune crainte  perfonnelle  ne  trouble* 

Mais  celui  qui  eft  capable  de  commettre 
un  crime,  dit  alors  Mr.  le  préfident,  doit 
Fêtre  également  de  fe  défendre  ; qui  a dit 
cela,  lui  répondis-je?  ce  font,  dit-il,  les 
criminalités  j c’eit  tout-à-fait  digne  d eux , 
dis-je  alors  *,  mais  par  la  raifon  contraire  , 
celui  qui  fera  incapable  de  commettre  un 
crime  , le  fera  aufli  de  fe  défendre.  Tout  le 
danger  fera  donc  pour  l’innocence  , & 
l’avantage  pour  le  crime.  C’eft  apparem- 
ment parce  qu’on  a cru  que  tous  les  accu- 
fés  étoient  coupables  , qu’on  les  a fi  dure- 
ment traités , & qu’on  a fu  leur  rendre  fi 
difficile  la  défenfe  dont  on  les  croit  fi 
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capables.  Je  viens  de  parler  de  la  manière 
dont  on  les  oblige  de  faire  aujourd’hui 
leurs  interpellations  aux  témoins.  Celle 
dont  on  veut  qu’ils  propofent  leurs  re- 
proches contr’eux  n’eft  pas  moins  digne  de 
remarque. 

Un  accufé  doit  propofer  tout  de  fuite  fes 
reproches  contre  les  témoins  , à mefure 
qu’on  les  lui  préfente  à la  confrontation , 
avant  même  d’avoir  ouï  la  le(3:ure  de  leur 
dépofition.  Il  n’y  feroit  admis  après  qu’au- 
tant  qu’il  prouveroit  fes  reproches  par 
écrit  ( I ).  Pour  fentir  tout  ce  que  cela  a 
de  rigoureux  & d’injuile , il  faut  fe  fou- 
venir  que  c’eft  à la  confrontation  feulement 
que  l’accufé  apprend  le  nom  de  ceux  qui 
ont  dépofé  contre  lui.  Comment  a-t-on 
pu  exiger  qu’un  homme  , qu’on  tire  fubite- 
ment  du  cachot  où  il  ett  enfermé  , donne 
fur  le  champ  des  reproches  contre  les  té- 
moins qu’on  lui  préfente  ? Il  falloit  donc 
auffi  ordonner  qu’on  n’amèneroit  jamais 
que  des  témoins  parfaitement  connus  de 
l’accufé.  Car,  que  peut-on  dire  furie  champ 
contre  celui  qu’on  ne  connoit  point  ? Com- 
bien de  gens  encore  que  nous  voyons 


( I ).  1670  , tit.  XV.  art.  16. 
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|onrne]!ement , & dont , nous  ignorons 
cependant  les  aâions  , les  mœurs  , les 
habitudes , les  liaifons  ? Et  fi  Faccufé  fe 
trouve  pourfuivi  dans  un  pays  éloigné  de 
fon  domicile , où  il  ne  connoiiTe  perfonne , 
comment  pourra-t-il  exécuter  cette  loi 
d’une  dureté  fi  révoltante  ? Elle  ne  diftin* 
gue  aucun  cas  ; elle  eft  générale  pour'  tous. 
Si  nous  étions  obligés  de  rendre  compte 
fur  le  champ  & incontinent  de  nos  pro- 
pres aéHons , peut-être  éprouverions-nous 
de  l’embarras  ? Que  doit  - ce  être  lorfqu’il 
s’agit  de  rendre  compte  des  aâions  d’au- 
trui? L’accufé  faura-t-il  dans  le  moment  , 
fi  le  témoin  eft  corrompu  ; s’il  a folliciré 
contre  lui  ? Ses  parens  , fes  amis  , fes 
protecteurs  pourront  à peine  le  découvrir; 
comment  y parviendra-t-il  en  prifon? 

C’eft  le  chancelier  Poyet,  qui  le  pre- 
mier tranfporta  cette  loi  des  tribunaux  de 
l’inquifition  dans  notre  jurifprudence.  Mais 
la  dureté  de  cette  loi , dit  un  auteur  prêt- 
que  contemporain  , retomba  enfin  fur  celui 
qui  l’avoit  fuggérée  au  meilleur  & au  plus 
doux  des  princes.  Dans  le  procès  qu’on 
fit  au  chancelier  Poyet  après  fa  difgrace  ^ 
on  lui  préfenta  un  témoin  très -connu  de 
lui  , & on  le  fomma  de  donner  fur  le 
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champ  fes  reproches  , FavertiiTanc  que  I 
fuivant  la  loi  qu’il  avoit  fait  établir  -,  il  n’y 
feroit  plus  à rems , après  avoir  ouï  la  lec- 
ture de  fa  dépofition.  11  fut , dit-on , conf- 
terné  de  la  févérité  d’une  telle  loi  ; & il 
fit  fupplier  le  Roi  de  l’adoucir  à fon  égard , 
ôc  de  lui  accorder  quelque  délai  , pour 
réfléchir  fur  les  reproches  qu’il  auroit  à 
propofer.  Vous  trouverez  , Monfîeur , ce 
fait  rapporté  par  du  Luc  dans  fon  Recueil 
d’Arrêts.  Il  dit  le  tenir  du  témoin  même^ 
C’elt  à cette  occafion  que  cet  auteur  s’é- 
crie , fi  cette  loi  n’efi;  point  abolie , quel 
t efl  l’innocent  qui  pourra  jamais  fe  flatter 
d’échapper  aux  embûches  d’un  calomnia- 
teur ? Comment  eft-il  poflible  qu’on  donne 
fur  le  champ  des  reproches  contre  quel- 
qu’un qu’on  ne  connoit  fouvent  ni  de  vue  ^ 
ni  de  nom  ? Et  qui  cependant s’il  étoit 
bien  examiné  , feroit  peut-être  trouvé  très- 
indigne  de  porter  témoignage  ? Il  feroit 
bien  de  l’équité  du  parlement  de  pourvoir 
à un  abus  fi  opprefîif  ( i ).  Il  exifte  ce- 
pendant encore. 

Mais  qu’en  arrive- t-il?  L’accufé  reproche 
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les  témoins  à tort  & à travers  ; Ôc  ûnÉ 
favoir  encore  quelles  charges  il  y a contre 
lui,  il  les  injurie  & leur  oppofe  tous  les 
reproches  dont  il  peut  s’avifer,  La  plu- 
part même  font  de  llyle.  Le  vrai  mornenc 
de  propofer  les  reproches  , c^eft  après  la 
leâure  de  la  dépofition  : car  le  reproche 
eft  une  défenfe.  La  nature  & la  raifon  feu- 
les l’apprennent.  J’ai  vu  fouvent  des  ac- 
cufés  9 à qui  Fon  demandoit  s’ils  n’avoient 
rien  à reprocher  aux  témoins  qui  étoienc 
en  leur  préfence  , ne  répondre  autre  chofe 
fînon  ; que  dirons  - nous  ^ puifque  nous 
ignorons  encore  ce  qu’ils  ont  dit  eux- 
mêmes.  Quelques  efforts  même  que  l’onfafTe 
pour  leur  faire  entendre  l’ordonnance,  la 
plupart  ne  peuvent  comprendre  ce  que 
c’eft  que  reproches.  D’autres,  Sc  ce  fonÇ 
pour  l’ordinaire  les  innocens  , ne  voulant: 
rien  avancer  contre  la  vérité  ou  leur  conf-^ 
cience  , négligent  de  donner  des  reproches 
avant  la  lefture  de  la  dépofition  du  té- 
moin , ôc  fe  trouvent  par  - là  dupes  de 
leur  droiture  & de  leur  bonne  foi.  Nos 
loix  , Monfieur , femblent  un  piège  con- 
tinuel, tendu  à la  fîmplicité  Sc  à l’inno- 
cence. L’artifice  le  plus  çonfommé  peut  à 
peine  y échapper. 
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" La  défenfe  qu’on  a faite  à raccufe  de 
produire  des  témoins  de  fon  côté  , eft 
auffi  un  des  grands  vices  de  notre  procé- 
dure , qui  contribuent  à altérer  la  vérité. 

* La  preuve  eft  toujours  fufpeâe  , tant  qu’elle 

n’ell  compofée  que  des  témoins  de  l’accu- 
' fateur.  La  loi  , en  ne  recevant  que  ceux- 
là , a prefque  fait  voir  qu’il  lui  importoir 
peu  de  connoître  la  vérité  , &c  qu’il  lui 
fufbfoit  de  trouver  une  viéHme  quelconque^ 
fur  laquelle  elle  pût  décharger  fa  colère» 
Vous  la  calomniez  , me  dit  ici  Monfieur 
le  Préfident.  Son  intention  a été  de  pré- 
venir la  fubornation  des  témoins  , qu’on 
doit  toujours  craindre  de  la  part  d’un  ac- 
cufé  : car  à quoi  n’elt  pas  capable  de  le 
porter  la  vue  d’un  danger  imminent  ^ 6c  le 
defir  de  conferver  fa  vie  ? Dites  plutôt, 
lui  répondis  - je , que  nous  fuivons  cer 
ufage , parce  que  tel  eft  celui  de  l’inqui-^ 
ficion.  La  crainte  de  la  fubornation  des^ 
témoins  eft  un  prétexte  qu’on  y a cher- 
ché dans  la  fuite.  Mais  c’eft  un  prétexte 
bien  miférable.  Si  l’on  redoute  tant  la 
fubornation  de  la  part  de  l’accufé , pour- 
quoi ne  pas  la  craindre  aufîi  de  celle  de 
l’accufateur  ? Croyez -vous  que  la  haine, 
l’animoiîté  , la  rage  de  la  vengeance  ne‘ 
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foieot  pas  aulE  aftives  & eiltreprenanres 
que  le  foin  de  fa  propre  confervation  ? Ce 
n’elt  pas  tout  que  d’avoir  le  deffein  de 
fuborner  des  témoins  ; il  faut  en  avoir 
encore  la  facilité  & les  moyens.  Or , qui 
fera  plus  féduifant  pour  eux , ou  de  l’accu- 
fateur , qui  a l’air  d’étre  le  puiffant , & qui 
quelquefois  eft  l’oppreffeur  ; ou  de  l’accufé  , 
plongé  fou  vent  au  fond  d’un  cachot?  Trou- 
vera-t-il beaucoup  de  gens  qui  foient  tentés 
de  venir  partager  fon  fort?  De  quoi  la  plu- 
part du  tems  leur  payeroit-il  un  fi  grand 
facrifice  ? 

Les  conféquences  néceflàires , 6c  même 
journalières  de  cet  ufage  tyrannique , font 
que  l’accufateur  ramafle  tous  les  fripons 
d’un  pays  pour  en  former  fa  preuve. 
Parmi  même  les  témoins  honnêtes  & 
inacceflibles  à la  féduâion , il  a foin  de  ne 
choifir  que  ceux  qui , de  plufieurs  circonf- 
tances  d’un  fait , ne  feront  inftruits  que 
de  celles  qui  lui  font  favorables.  Il  lailTe 
à l’écart  ceux  qui  pourraient  parler  en 
faveur  de  faccufé,  C’ell  ainfi  que  la  jultice 
aide  l’impoHure  à la  tromper.  Le  mal- 
heureux accufé  , témoin  de  tout  ce  ma- 
1 dans  l’impuilTance  de  pouvoir 
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Mais  le  dernier  degré  d’iniuftice  à foiî 
égard  eft  de  l’avoir  privé  de  l’affiltance 
d’un  confeil  , qu’on  ne  lui  refiife  pas 
même  à l’inquifition.  I)  faut  qu’un  homme, 
une  femme , un  mineur  fouvent  illitérés , 
Amples , ignorans , marchent  d’eux-tnêmes 
au  milieu  du  labpinthe  le  plus  difficile 
qu’ait  forgé  l’imagination  humaine.  Com- 
bien la  loi  romaine  étoit  plus  jufte  ! L’ac- 
cufé  étoit  admis  dans  tous  les  tems  à fe 
défendre.  On  lui  donnoit  toutes  les  fa- 
cilités polubles  pour  fe  juftifier.  Lorfqu’il 
n’avoit  point  de  confeil  , le  juge  lui-même 
lui  en  donnoit  un  dans  tous  les  tribunaux 
de  l’Europe  , excepté  dans  les  nôtres.  Il 
y a un  jurifconliilte  charge  fpécialement 
de  veiller  à la  défenfe  des  accules  qui  font 
hors  d’état  de  fe  procurer  un  confeil.  C’eft 
à l’époque  de  la  renailTance  des  lettres  ^ 
c’eft  dans  le  fiècle  ü renommé  de  Louis 
XIV,  qu’on  a reflreint,  qu’on  a anéanti 
les  droits  de  la  défenfe  naturelle.  Mais , 
me  dit  alors  Mr.  le  Préfident , vous  êtes 
encore  ici  dans  l’erreur.  En  matière  de 
grand  criminel , de  quelle  utilité  un  avocat 
peut  -il  être  ? L’accufé  ne  fait  - il  pas  ce 
qu’il  a fait  ou  n’a  pas  fait , auffi  certaine- 
ment que  le  témoin  fait  ce  qu’il  a vu  o« 
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ce  qu’il  a entendu  ? 11  s’agit  d’avouer  ou 
de  nier  ce  fait  ; de  prouver  que  le  crime 
a été  commis  par  un  autre , ou  que  i’ac- 
cufé  n’a  pu  le  commettre.  Pour  répondre 
fur  un  fait  fi  fimple  , un  confeil  eft  inutile. 
Si  on  l’admettoit  dans  toutes  les  affaires 
criminelles , que  de  nullités  créées  pour  la 
défenfe  de  l’accufé  ! Que  de  reproches  en- 
talTés  pour  écarter  les  témoins  ! Que 
d’impoftures  accumulées  pour  faire  iilu- 
fion  ! La  preuve  du  crime  révanouiroic 
au  milieu  des  formalités  preicntes  pour 
préparer  le  jugement.  A la  bonne  heure , 
lui  dis-je , qu’il  ne  s’agifTe  le  plus  fjuvent 
dans  les  procès  criminels  que  d’un  fait 
unique,  qu’il  ne  faut  qu’avouer  ou  nier. 
S’agit-il  d’autre  chofe  dans  la  plupart  des 
affaires  civiles  ; cependant  prive-t-on  les 
parties  de  faire  valoir  toutes  leurs  raifons? 
Mais  ce  fait  unique  eft  prefque  toujours 
accompagné  de  circonftances  qui  exigent 
néceftairement  le  lècours  d’un  confeil.  La 
plupart  des  accufés  font  - ils  en  état  de 
favoir  quand  il  faut  demander  des  lettres 
de  remilïion  , s’infcrire  en  faux  , donner 
plainte  de  la  fubornation  des  témoins  , & 
propofer  des  faits  juftificatifs?  C’eft  prin- 
cipaiemont  dans  les  différens  aâes  de  la 
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procédure  que  l’affidance  d’un  confeil  eft 
d’une  néceiïité  évidence.  Comment  des 
accufés  iilirércs  , ignorans , s’appercevront- 
ils , fi  à l’interrogatoire  on  rédige  fidèle- 
ment leurs  réponfes  ; fi  on  obferve  exade- 
ment  les  formalités  prefcrites  par  la  loi? 
Combien  d’accufés  pourroient  dire  comme 
ceux  de  Chaumont  : ils  ont  écrit  ce  qiïïls 
ont  ruü///.  Ala  confrontation,  connoîtront- 
ils  bien  le  moment  propre  pour  propofer 
leurs  reproches  ? Dans  la  ledure  rapide 
qu’on  leur  fera  de  la  dépofirion  des  té^ 
moins,  pourront -ils  bien  faifir  les  faits 
fur  lefquels  ils  doivent  les  interpeller  ? 
Enfin  , qui  peut  mieux  que  l’accufé  ou  fou 
confeil  s’aiTurer  que  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  la  loi  ont  été  exadement 
obfervées  dans  le  cours  de  la  procédure  ? 
Un  confeil  obligera  peut  - être  d’entrer 
dans  un  examen  plus  minutieux,  Mciis 
peut -il  y en  avoir  de  tel  quand  il  s’agit 
de  la  liberté , de  Fhonneur , de  la  vie.  Et 
M.  le  Préfîdent  de  Lamoignon  en  con- 
venant , que  quelquefois  le  confeil  ferc 
pour  éluder  la  juflice,  à tirer  le  procès  ea 
longueur , & que  quelques  crimiinels  ont 
pu , par  fon  fecours  , échapper  des  mains 
des  juges,  & s’exempter  des  peines  qu’ils 
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avoient  méritées  ; ajoute  que  ce  n’eft  point 
là  un  motif  fuffifant  pour  le  retrancher^ 
parce  que  , fi  le  confeil  a fauvé  quelques 
coupables  , il  pourroit  auffi  arriver  que 
des  innocens  périflent  faute  de  confeil  ; 
& que  , comme  il  efl:  impoffible  qu’un 
législateur  prévoie  tous  les  inconvéniens  ^ 
il  faut  fe  régler  fur  les  plus  confidérables  ^ 
êc  aller  au  devant  du  plus  grand  mal^ 
.qu’aucun  n’eft  comparable  à celui  de  faire 
mourir  un  innocent , & qu’il  vaiidroit  mieux 
abfoudre  mille  coupables  ( i ) La  fa^ 
-elle-même  ne  fe  feroit  pas  mieux  exprimée. 
C’eft-là  la  penfée  de  Trajan  , de  Marc- 
Aurèle  , que  la  belle  ame  de  Mr.  de  La- 
moignon étoit  digne  d’avoir  imaginée. 

Avant  de  terminer  cet  article  ^ je  dois.» 
Monfieur  , vous  rappeler  que  nous  avons 
vu  , il  n’y  a pas  long  - tems , un  grand 
Prince , ou , pour  mieux  dire  , fon  chan- 
celier , choqué  des  longueurs  &c  des  diffi- 
cultés fouvent  déplacées  que  les  confeils 
font  naître,  dans  les  affaires  civiles  même, 
4es  avoir  abrogés  , ôc  s’en  rapportoit  pour 
la  défenfe  des  parties  à la  religion  & aux 


£ i)  Eroc.  vcrb.  1670.  page  162. 
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lumières  des  juges.  Cette  innovation  excita 
un  foulèvement  général  II  fallut  bientôt 
rétablir  les  avocats  fous  un  nom  différent. 
Je  crois  avoir  vu  chez  vous  la  colleftion 
du  Journal  encyclopédique.  ^Vous  trouverez 
dans  la  première  quinzaine  de  mai  1786, 
des  réflexions  fur  cette  réforme  de  la  juf- 
cice  dans  les  états  Pruffiens.  Voyez  entre 
autres  ce  paffage.  ‘‘''La  forme  inquifîtion- 
îielle  généralifée , & les  avocats  abrogés 
dans  le  nouveau  code , y décèlent  des  prin- 
cipes deflrudeurs  de  la  liberté  civile.  Après 
avoir  rapporté  des  difpofîcions  de  l’ordon- 
nance , qui  font  autant  d’infradions  à 
cette  liberté , puifqu’elles  interdifent  la  dé- 
fenfe  des  parties  aux  jurifconfultes.  L’auteur 
prouve  évidemment , que  ce  n’eft  pas  affez 
qu’on  ait  des  loix  & qu’on  les  tienne  en 
dépôt  & dans  des  volumes;  que  leur  étude 
& leur  connoiffance  demandent  des  hom- 
mes qui  en  faffent  l’objet  particulier  de 
leurs  méditations,  qui  foient  comme  la 
loi  vivante  pour  les  autres  citoyens  ( i ) ”« 
j Et  cet  autre.  On  a vivement  fenti  qu’une 

I procédure , établiffant  comme  principe  la 
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nullité  de  la  défenfe  des  parties , fuppofoîc 
par -là  même  dans  la  perfonne  du  juge 
Ôc  de  fes  aireffeurs , une  perfeftion  &:  une 
intégrité  tellement  abfolues , qu^elles  peu- 
vent pafTer  pour  chimériques  dans  notre 
monde  fublunaire,  & que,  choquer  par- 
la les  notions  les  plus  communes  , ne 
pouvoit  pas  mériter  le  titre  d’améliora- 
tion ( I ) ”, 

Mais  comment,  reprit  Mr.  le  Préfident, 
l’ordonnance  s’en  étant  remife  au  devoir 
& à la  religion  des  juges  , pour  examiner 
avant  le  jugement , s’il  n’7  a pojnt  de 
nullité  dans  la  procédure,  pourriez  - vous 
croire  que  cette  obligation  ne  falîe  aucune 
imprefïion  fur  leur  efprit , & qu’un  confeil 
pour  l’intérêt  de  fon  client  feroit  plus 
attentif,  plus  clairvoyant  que  des  juges 
qui  ne  confidèrent  que  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété  ? C’eft  précifément , lui  répondis-je , 
parce  que  les  magiUrats  s’occupent  eflen- 
tiellement  de  l’intérêt  de  la  fociéré  ; qu’il 
faudroit  qu’il  y eût  quelqu’un  qui  s’occupât 
ipécialement  de  celui  de  l’accufé.  Perfonne 
n’efl:  plus  foigneux  pour  fa  défenfe  que 


(i  ) Fa^e  417, 


( I..  ) 

foi  “ même.  D’ailleurs , dire  que  les  juges 
examineront  avant  le  jugement  fi  toutes 
îes  formalités  ont  été  obfervées  , c’eft  ré- 
pondre imparfaitement  à la  difficulté  ; puif- 
qu’une  procédure , revêtue  de  toutes  les 
formalités  extérieures  , prefcrites  par  l’or- 
donnance, pourroit  être  encore  très-injufle 
& très  - oppreffive.  Car , Monfîeur , re- 
marquez bien  ce  que  font  la  plupart  de 
nos  formes.  Prefque  tous  les  juges  fe 
contentent  de  faire  écrire  qu’ils  ^ les . ont 
obfervées  , fans  prendre  la  peine  de  le 
faire.  Un  juge  eft  obligé  de  cotter  , de 
parafer  , & de  ligner  chaque  page  des 
procédures.  Mais  cela  l’empêchera  - t - il 
de  prévariquer  , s’il  le  veut , de  féduire  les 
témoins,  de  s’abandonner  aux  emporte- 
mens  de  fes  paffions  ? L’obfervation  de 
ces  formalités , qui  n’eft  pas  bien  difficile , 
ii’eft  fouvent  qu^un  appui  pour  l’opp^ffion. 
La  procédure  qui  eft  régulière  ^ur  la 
.forme  , fût-elle  l’ouvrage  de  la  malice  & 
de  la  méchanceté  la  plus  noire , eft  à l’abri 
de  toute  atteinte.  Avant  l’ordonnance  de 
J670,  des  fergens,  des  notaires  prenoienc 
les  informations.  Il  n’y  a fi  homme  de 
bien , dit  le  praticien  Imbert , qui  ne  foit 
mis  en  peine  èc  en  danger  par  ces  fergens 
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&c  notaires.  Il  y en  a de  fi  médians , qui 
demanderont  à celui  qui  fait  faire  Fin- 
formation  , s’il  veut  avoir  prife  de  corps 
ou  ajournement  perfonnel  ; &c  font  l’infor- 
mation gralTe  ou  maigre , félon  le  defir  de 
la  partie , & non  pas  félon  que  les  témoins 
véritablement  difent  ( i ) L’ordonnance  , 
à la  vérité , voulut  que  dorénavant  les  juges 
feuls  pulTent  prendre  les  informations.  Mais 
les  baillis  de  village  , qui  ont  non-feule- 
ment le  droit  d’informer , mais  encore  celui 
de  décréter  , que  n’avoient  point  les  no- 
taires 6c  les  fergens , font-ils  autre  chofe 
que  des  notaires  ou  des  praticiens?  Ont- 
ils  fouvent  plus  de  déiicatelTe  ou  de  lumières 
que  les  fergens  ? Je  vous  citerai , Monfieur, 
fl  vous  vouiez,  des  exemples  bien  récens, 
6c  qui  font  arrivés  très  - près  de  nous  , 
d’une  prévarication  pareille  à celle  donc 
parle  Imbeit,  & qui  a été  commife,  non 
par  un  notaire  ou  un  fergent,  mais  bien 
par  un  gradué. 

Que  peuvent  dans  cet  état  des  chofes 
faire  les  Cours  fouveraines  elles -mêmes? 
On  leur  préfente  le  tableau  de  la  procédure 


I ) Pratique  civile  ^ criminelle,  Liv.  3.  cliaj).  13, 
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îçl  qu'il  a été  drelTe  par  le  juge  d inftruC” 
tion.  Elles  ne  favent  du  procès  que  ce 
qu’elles  y en  apprennent.  Elles  n’en  doi- 
vent même  favoir  que  cela.  Xoute  leur 
religion  & leur  confcience  , comme  dit 
Ayrault , ell  fondée  fur  du  papier  peut- 
être  faux  , peut-être  défedueux , peut-être 
mal-grolToyé.  Car,  Monfieur , un  abus 
d’autant  plus  inconcevable  de  notre  fornie 
de  procéder,  qu’il  eft  autorifé  par  des  loix 
exprelTes  , c’eft  que  l’on  ne  porte  jamais 
au  greffe  des  Cours  fouveraines  la  minute 
du  procès , mais  feulement  une  groffe.  Les 
juges  fupérieurs  ne  peuvent  jamais  s’affûter 
de  cette  manière,  fi  beaucoup  de  forrna- 
lités  preferites  par  la  loi  ont  été  obfervées. 
Une  infinité  de  prévarications , que  l’inf- 
peâion  feule  de  la  minute  leur  dévoileroit, 
leur  échappent  encore.  D’ailleurs , la  groffe 
qu’on  leur  porte  n’ell  jamais  collationnée. 
Rien  n’efi:  garant  de  fon  exaditude.  Ne 
peut-il  pas  arriver  cependant  qu’un  copille , 
ou  par  négligence  ou  par  malice , tronque , 
ajoute , retranche  aux  dépofitions  des^  té- 
moins , aux  défenfes  des  aceufés  , à la 
confrontation  { Quand  les  témoins  & les 
aceufés  font  illitérés , ce  qui  efi  l’ordinaire 
dans  les  petits  lieux , un  juge  d’accord 
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avec  fon  greffier  pourroit  refaire  une 
procédure  en  entier,  &.  y inférer  ce  qu’ils 
voudroient.  Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft 
qu’il  eft  rare  que  , lors  du  jugement , on 
ne  refaire  beaucoup  de  pièces  fans  la  par- 
ticipation de  l’accufé,  lorfqu’il  s’y  rencon- 
tre quelque  vice  de  forme.  Que  de  paffions 
fubalternes  les  Cours  fouveraines  fervent 
fou  vent,  en  croyant  de  rendre  la  juftice? 
Qui  plus  qu’elles  auroit  intérêt  à l’abolition 
des  abus  de  notre  procédure  criminelle? 
Elles  jugent  les  accufés  prefque  fans  les 
voir  ou  fans  les  entendre.  L interrogatoire 
fur  la  fellette  n’eft  en  quelque  forte  que 
de  forme.  On  ne  l’écrit  pas  la  plupart  du 

tems.  , 

Tel  eft  , Monfieur  , notre  procedure 
criminelle  ; ce  chef  - d’œuvre  , ce  dernier 
effort  de  l’efprit  humain , en  matière  de 
législation.  Toujours  occupée  de  pourfuivre 
le  crime , elle  ne  penfe  jamais  à l’inno- 
cence. Elle  a tellement  infeflré  de  fes  prin- 
cipes l’efprit  de  nos  criminaliftes  , qu’ac- 
cufé  & coupable  font  prefque  fynonimes 
dans  leur  langage.  Vous  ne  rendez  pas 
affez  de  juftice  à la  loi , répartit  Mr.  le 
Préfident  ; il  eft  vrai  qu’elle  s’efl  occupée 
de  la  punition  du  crime  j c’eft  "la  le  prin- 
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cîpd  objet  d’une  ordonnance  criiriinelle  ; 
mais  elle  a par  fois  fongé  à l’innocence* 
N’a -t- elle  pas  die  que  la  dépofition  des 
témoins  décédés  avant  le  recolement  fera 
rejetée , lors  de  la  vifite  du  procès  ^ à moins 
qu’elle  n’aille  à la  décharge  de  l’aceufé  (i)? 
Ne  veut -elle  pas  qu’en  cas  de  partage 
entre  la  vie  & la  mort,  entre  l’abfolution 
la  condamnation,  l’aceuîé  foit  renvoyé 
abfous?  Que  tous  les  jugemens  définitifs 
ou  d’inftruéHon  paffent  toujours  de  l’avis 
le  plus  doux,  fi  le  plus  févère  ne  prévaut 
de  deux  voix  (2)?  Enfin  ne  permet -ellè 
pas  à l’aceufé , pour  prouver  fa  juftification , 
de  produire  en  témoins  fes  parens  , fes 
amis  , tous  ceux  en  un  mot  qui  dans  d’au- 
tres circonftances  ne  feroient  point  admis? 
Oferez-vous  fou  tenir  après  cela  , que  la  loi 
ne  s’eft  jamais  occupée  de  l’innocence  ? 

C’eft  donc  là,  lui  dis -je,  tout  ce  que 
vous  avez  trouvé  de  favorable  ou  de  jufte 
envers  l’aceufé  , dans  l’immenfe  recueil  de 
nos  loix  pénales.  Le  recolement  &c  la  con- 
frontation ont  été  établis  en  faveur  de 
l’aceufé.  Ce  n’efl:  donc  point  une  grâce 


(1)  1670,-  tit.  XVII.  art.  21. 

(2)  Ihid.  tit,  XXV.  art.  n. 
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qu’on  lui  fait  lorfqu’on  lit  la  dépofition 
d’un  témoin  choifi  par  l’accufateur , qui  va 
à fa  décharge  , quoique  non  recolé  âc  con- 
fronté. Que  trouvez-vous  encore  d’extraor- 
dinaire à la  loi  qui,  fur  fept  juges,  exige 
qu’il  y en  ait  au  moins  cinq  pour  le  juge- 
ment le  plus  révère  ; qui  dans  le  partage 
d’opinions , le  décide  pour  l’abfolution  ? 
Quel  foible  retour  vers  l’humanité  ! Quand 
de  fept  perfonnes  qui  examinent  un  fait , 
la  moitié,  ou  à-peu-près,  efl;  encore  incer- 
taine fur  fon  exiftence , il  faut  que  la  preuve 
n’en  foit  pas  trop  claire.  Quel  elt  le  tyran 
allez  impitoyable  pour  ofer,  dans  un  tel 
cas,fe  décider  pour  l’afErmative  ? 

Quant  à la  loi  qui  permet  aux  accufés 
de  faire  entendre  fes  plus  proches  parens 
en  témoignage  , quand  il  s'agit  de  prou- 
ver fa  juftification  , elle  n’exilie  nulle  part. 
M.  d’AguelTeau  ne  la  connoiïToit  fans  doute 
pas,  quand  il  difoit  que  les  dépofitions  des 
parens  ôc  des  alliés  des  àccufés , ne  dé- 
voient être  reçues , ni  quand  elles  vont  à 
leur  conviélion,  ni  quand  elles  vont  à leur 
juüificanon  ( i ).  C’eft  peut-être  là  une  opi- 
nion de  quelques  criminaliftes  toujours 


( iiS 

extrêmes  en  tout.  Ce  feroit  une  opinion 
très-injuile  ; parce  qu’il  faut  que  l’accufa- 
teur  ait  le  droit  de  reprocher  les  témoins 
de  l’aceufé , comme  celui-ci  ceux  de  l’ac- 
eufateur.  D’ailleurs,  quand  nous  traiterons 
des  faits  jufiificatifs , je  me  flatte  de  vous 
faire  voir  que  par  les  reftriâions  que  l’on 
a mifes  à la  juflification  des  aceufés,  ils 
font  rarement  dans  le  cas  de  faire  ufage 
d’une  faculté  qu’on  ne  voudroit  leur  attri- 
buer que  pour  difculper  un  peu  nos  loix 
de  leur  extrême  dureté  à leur  égard. 

Mr.  le  préfidenc  étoit  confondu.  II  ne 
favoit  plus  comment  s’y  prendre  pour  con- 
tinuer l’apologie  de  nos  loix  criminelles 
qu’il  avoir  entreprife.  Forcé  de  convenir 
enfin  qu’elies  étoient  bien  dures  6c  bien 
révères  ; convenez  auffi,  me  dit-il  , de 
votre  côté , qu’on  les  adoucit  beaucoup 
dans  la  pratique.  Le  fecret  de  la  procédure 
n’en  eft  prefque  pas  un.  Il  y a très  peu 
d’aceufés  qui  n’aient  les  moyens  de  s’en 
procurer  la  connoifiance.  Dans  les  procès 
qui  concernent  certaines  clafiës  de  ci- 
toyens, le  juge  qui  inftruit  n’eft  jamais 
feul.  Tels  font  ceux  des  Princes  6c  des 
Pairs,  des  Magiftrats  des  Cours  fouve- 
raines,  6c  particulièrement  des  Parlemens  ; 

enfin 
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•enfin  des  prêtres  & des  militaires;  tés 
premiers  font  jugés  par  la  Cour  des  Pairs  • 
les  féconds , par  tout  leur  corps  alîèmblé! 

mltruccion  de  leur  procès  fe  fait  par  des 
rommilTaires , au  moins  au  nombre  de  deux 
y^ant  à ceux  des  eccléfiaftiques  ou  des’ 
mihtaires , le  juge  eft  obligé  de  fe  joindre  à 
loitcial,  ou  d’appeler  un  ofEcier  à l’inf- 
truâion.  L’un  & l’autre  font  là  comme  les 
defenfe^s  nés  de  l’accufé  , membre  de  leur 
corps.  On  ne  doit  plus  craindre  pour  luf 
aucun  des  inconvéniens  qui  vous  ont  para 
être  attachés  à une  inltruélion  faite  par  un 
juge  feul. 

Je  conviens;  lui  répondis-je , qu’il  n’y  à 
point  de  fecret  en  général  fi  mal  gardé 
■que  celui  de  la  procédure.  C’eft  la  douceur 
de  nos  mœurs  , qui  furmonte  en  cela  là 
‘dureté  de  la  loi.  Le  dépôt  pafle  fucceffive- 
ment  entre  les  mains  du  juge , du  procu- 
reur du  roi  ôc  du  greffier.  Du  tribunal  de 
première  inftance,  il  eft  tranfporté  dans 
celui  d’appel.  Il  feroit  difficile  qu’un  fecret 
confié  à tant  de  gens  n’échappât  de  quel- 
que côté.  Mais  l’ufage  de  le  violer,  qu’on 
prétend  fi  général,  & qu’on  tolère  fans 
doute,  ne  feroit  alors  que  la  condamnation 
de  la  loi  qui  l’ordonne , & qui  a eu  la  fim- 
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plicité  de  le  regarder  comme  la  garde  la 
plus  fidèle  de  la  vérité.  Il  y a plus.  Ceit 
encore  ici  un  moyen  de  vexation  entre  les 
mains  d’un  juge  prévaricateur.  Veut -il 
traiter  rigoureufement  un  accufe , il  execute 
en  plein  la  loi  à fon  égard.  La  procédure 
lui  efi:  foigneufement  cachée.  Veut-il  le 
favorifer  ^ il  lui  en  donne  connoifiancc. 
Fai  vu,  il  n’y  a pas  bien  long-tems,  une 
procédure  relier  pendant  plulieurs  jours  a 
la  difpofition  d’un  accufateur  , tandis  que 
tout  accès  en  étoit  interdit  à l’accufé.  Enfin  > 
cette  violation  de  la  loi  fe  paye  toujours 
au  moins  au  greffier , &c  tous  les  accufés 
ne  font  pas  en  état  de  l’acheter. 

Quant  aux  diftinctions  établies  en  faveur 
de  certaines  claffes  privilégiées  delà  fociété, 
elles  ne  font  que  montrer  encore  mieux  ^ 
félon  moi,  i’injullice  6c  la  partialité  de 
nos  loix.  Je  fuis  loin  de  vouloir  cenfurer 
les  prérogatives  d’aucun  corps.  Elles  font 
nécefiaires  dans  tous  les  états  , & fur-tout 
dans  les  monarchies.  Mais  ces  prérogatives 
ne  peuvent  jamais  s’étendre  jufques  a ce 
qui  touche  à la  sûreté  perfonnelle  des 
citoyens.  Il  ne  peut  y avoir  fur  cet  objet  de 
diftinâion  jufié  entre  un  prince  lui-même 
& uu  laboureur.  Pourquoi  toutes  ces  pré- 
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cautions  dans  les  caufes  des  Princes,  de’S 
Pairs , des  Magiilrats  des  cours  fouveraines 
des  prêtres  & des  militaires , êc  tant  de 
négligence  pour  tout  le  relie?  La  noîaklTe, 
les  niagilirats  fubalternes  , les  bourgeois , 
les  négocians , les  cultivateurs  , ne  font-ils 
donc  pas  aulîi  citoyens  ? Ne  fontrils  pas  les 
fujets  du  Roi  ? N’ont-iîs  pas  le  bonheur  de 
lavoir  aufîi  pour  leur  maître j ou  pour 
mieux  dire  , pour  leur  père  commun  ? 
Avouez,  Monlîeur,  que  la  loi  a fait  trop 
pour  les  uns  , ou  trop  peu  pour  les  autres  ? 

Mr.  le  prélident  ell  julle  ^ il  elt  judicieux* 
La  force  de  mes  raifons  Tébranla , fi  elle  ne 
le  convainquit  pas  entièrement.  Des  pré- 
jugés chers  & anciens  ne  fe  diffipent  pas 
dans  un  inftant.  Raffurez-vous,  me  dit-il, 
Monfieur,  nous  avons  un  Roi  qui  eft  le 
plus  jufte  des  hommes.  Le  bonheur  de 
tous  fes  fujets  ell  le  plus  ardent  de  fes 
Vœux.  Le  chef  de  la  magiftramre  a toutts 
les  lumières  & toutes  les  vertus  que  fon 
nom  feul  fuppofe.  Soyez  alTuré  qu’ils  feront 
dans  nos  loix  la  réforme  nécdfaire  pour 
concilier  la  sûreté  des  particuliers  avec 
celle  de  la  fociété.  Les  Parlemens  eux- 
mêmes  féconderont  de  tous  leurs  efforts  , 
ce  que  la  fageffe  du  gouvernement  lui  inf- 
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pîrefa  pour  le  bonheur  public.  Mais  il  faut 
des  loix , il  faut  des  magiftracs  pour  les 
faire  exécuter.  Autrement  Fimpunité. ..... 

Qui  a jamais  nié  , lui  répondis-je  vivement^ 
qu’il  ne  faille  des  loix  & des  magifirats? 
La  peine  la  plus  convenable  pour  celui  qui 
oferoic  dire  le  contraire,  feroit  d’écre  ren- 
fermé avec  les  infenfés.  Mais  foyez  bien 
I perfuadé  que  c’eft  moins  la  rigueur  des 

^ loix  ou  la  févérité  des  peines,  qui  arrête 

\ efficacement  les  crimes  , que  la  certitude 

I d’un  châtiment  quelconque,  La  rigueur  des 

I loix  , au  lieu  d’attirer  à la  juftice  la  con- 

fiance des  citoyens  , en  fait  leur  plus 
terrible  épouvantail  L’innocent  la  redoute 
encore  plus  que  le  coupable.  Comme  lui 
1 il  cherche  d’abord  à fe  dérober  à fes  pour- 

fuites.  C’eft  même  le  premier  confeil  que 
la  prudence  lui  donne.  Sans  doute,  que 
fi  les  loix  étoient  moins  partiales , fi  l’ac- 
ciifé  avoit  le  droit  de  fe  défendre  , en 
même  tems  qu’on  a celui  de  l’attaquer  ^ 
l’innocence  calomniée  , bien  loin  de  les 
regarder  comme  fes  ennemies  , viendroic 
auffi-tôt  les  implorer  comme  fon  appui 
Nous  allions  entrer  fur  cela  dans  des  dif- 
euffions  concernant  les  faits  jujiificatifs. 
Mais  Mr.  le  Préüdent  m’arrêta,  C’eft  affez , 
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sue  dit-il,  pour  aujourd’hui.  Renvoyons  à 
un  autre  jour  ce  que  vous  avez  à me  dire 
fur  les  faits  jujîificatifs.  Je  crus  m’apper- 
cevoir  que  , fâché  en  quelque  forte  d’avoir 
été  pris  au  dépourvu  fur  tous  les  autres 
points  de  notre  procédure  , il  vouloit  avoir 
du  moins  fa  revanche  fur  celui-ci , en  s’en 
înftruifant  d’avance.  Puifque  ces  difcuffions 
continuent  d’exciter  votre  curiofité  , je  ne 
manquerai  pas  de  vous  rendre  compte  de 
notre  conférence  fi- toc  que  nous  l’aurons 
eue. 

Je  fuis , 
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LETTRE  VI. 

Sur  les  faits  jufnficatifs^ 


Je  ne  manquai  pas,  Monfîeur,  de  me 
rendre  chez  Mr.  le  Préfîdent , le  jour  donc 
nqus  étions  convenus.  Il  me  reçut  avec 
beaucoup  de  politeiïë  &:  d’amitié.  Je  re^ 
marquai  cependant  dans  fon  m.aintien  un 
air  de  triomphe , qui  fembloit  m’annoncer 
qu’il  comptoic  bien  cette  fois  ^ ci  de  rpe 
terralTer , & de  reprendre  les  avantages 
que  j'avois  eus  fur  lui  dans  notre  dernière 
conférence.  Avant  d’entrer  en  matière  fur 
les  faits  juftificatifs , commença-=t-il  par 
me  dire,  permettez-moi  de  vous  faire  une 
obfervation , qui  m’avoit  échappé  jufques 
à préfent , & qui  m.e  paroît  détruire  ou  du 
moins  confidérablement  afFoiblir  tout  ce 
que  vous  avez  dit  contre  notre  procédure 
criminelle.  L’ordonnance  de  1539  efi  celle 
qui  l’a  établie  la  première  dans  toute  la 
France.  Elle  a été  fuivie  de  bien  près  par 
les  ordonnances  d’Orléans , de  Moulins  ôc 
de  Blois , qui  ont  prefque  toutes  pour  objet 
la  réformation  de  la  juftiçe  , & qui  toutes 
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encore  ont  été  faites  fur  les  remontrances' 
& doléances  des  trois  états  du  royaume  ; 
6c  dans  routes  ces  loix  fi  folemnelles,  où 
la  nation  demandoit  pour  ainfi  dire  juftice 
à fon  fouverain  , on  ne  trouve  aucune 
réclamation  , ni  contre  la  forme  de  pro- 
céder , ni  contre  la  barbarie  de  Fordon- 
nance  de  François  I.  Eh  quoi  ! la  nation 
entière,  alTemblée  pour  délibérer  fur  fes 
intérêts  , a été  affez  aveugle  pour  ne  pas 
demander  en  cette  partie  la  réformation 
d’une  législation  bizarre  & contraire  à la 
loi  naturelle  ! Je  commence,  lui  répondis- 
je  , par  vous  nier  que  la  nation  n’ait  fait 
aucune  réclamation  contre  la  procédure 
introduite  par  l’ordonnance  de  1539.  J- 
vous  ai  montré  ailleurs  les  paiTages  du 
procès  verbal  de  l’ordonnance  de  i66y  , 
où  il  efl:  parlé  des  plaintes  qui  furent  faites 
lors  de  celle  de  Moulins , fur  les  préva- 
rications des  juges  dans  la  confeâion  des 
procès  criminels.  Il  faut  bien  encore  qu’aux 
états  de  Blois  on  fe  plaignît  de  ce  que 
les  juges  , en  procédant  aux  informations  , 
fe  conformoient  trop  à la  lettre  de  l’or- 
donnance de  15395  & rejetoient  des  dé- 
pofitions  des  témoins  toutes  les  circonf- 
xances  qui  tendoient  à la  jufiification  de 

I iv 


( 13^  ) 

Faccufé , puifque  l’ordonnance  qui  inter- 
vint  enfuite  enjoignit  aux  juges  d’entendre 
les  témoins  à charge  & - à décharge  , & 
d’informer  fur  la  pleine  vérité  des  faits  ; 
difpofition  qui , comme  nous  le  verrons 
tout  à l’heure  , boule verfe  tout  le  fyllême 
de  l’ordonnance  de  1539,  &:  de  celle  de 
\:l6jo  , fur  les  faits  juftificatifs. 

Je  ne  ferois  pas  au  relie  furpris  que  la 
nation  eût  fait  d’abord  peu  d’attention  aux 
funeftes  innovations  introduites  par  l’or- 
donnance de  1539.  La  haute  noblefTe  n’é- 
toit  pas  encore  habituée  à fléchir  fous  le 
^oug  des  loix , comme  elle  faifoic  en  quel- 
que forte  gloire  d’en  méconnoître  l’empire; 
die  fe  foucioit  fort  peu  de  ce  qu’elles  ren- 
fermoient.  Outre  que  le  clergé  avoit  fourni 
le  modèle  de  cette  nouvelle  procédure,  il 
/ ne  reconnoilToit  point  encore  alors  d’autre 
îurifdiâion  que  la  fîenne  ; & ne  s’allarmoic 
point  d’un  defpotifme  dont  il  étoic  exempt. 
Le  tiers  état  pouvoit  fentir  le  mal , mais 
îl  en  ignoroic  le  remède.  Il  n’étoit  pas 
affez  éclairé  pour  cela.  Comment  l’auroit- 
îl  été  alors  , puifque  même  aujourd’hui 
malgré  les  progrès  infinis  de  la  raifon  & 
<^es  lumières,  peu  de  gens  feroient  encore 
en  état  de  l’indiquer?  Les  ouvrages  des. 
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iurifconfükes  de  ce  fîècle  font  cependant* 
remplis  de  plaintes  contre  les  difpofinons 
révères  de  Fordonnance  de  15^9.  Je  vous 
ai  fait  voir  ce  qu’en  penfoit  du  Luc  , le 
plus  ancien  compilateur  des  arrêts  du  par- 
lement après  les  le  judicieux  6c 

favant  Ayrault , le  praticien  Imbert.  Je 
pourrois  y en  ajouter  un  grand  nombre 
d’autres  , 6c  principalement  l’incomparable 
Dumoulin,  Il  me  fuffira  de  vous  obferver 
encore  que  le  parlement  refufa  pendant 
long-tems  de  l’enrégillrer. 

Et  remarquez  bien  , Monfîeur , que  la 
procédure  n’étoit  pas  auffi  rigide  alors 
qu’elle  l’a  été  depuis  l’ordonnance  de  i6yo„ 
On  donnoit  des  adjoints  au  juge  qui  fai- 
foit  l’inftruêlion.  On  accordoit  toujours 
un  confeil  à l’accufé.  La  preuve  des  faits 
juftificatifs  étoit  accordée  avec  la  plus 
grande  facilité  ; ainfi  que  la  communica» 
tion  de  la  procédure  à l’avocat  ou  au  pro- 
cureur de  l’accufé. 

D’ailleurs  , les  circonÆan ces  où  l’ordon- 
nance de  1539  parut  , durent  empêcher 
d’en  appercevoir  d’abord  tous  les  incon- 
véniens.  Il  n’y  avoit  prefque  point  de  po- 
lice dans  le  royaume.  Il  étoit  en  proie  à 
tous  içs  défordres.  L’adoption  de  la  pro«^ 
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eidure  înquifitoriale  parut  fans  doute  ua 
moyen  prompt  ôc  efficace  de  les  arrêter. 
D’ailleurs,  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous 
l’obferver  , la  juflice  aloi*s , encore  plus 
qu’aujburd’hui  , n’étoit  faite  que  pour  les 
fbibles  & les  miféis^âj^les , de  la  sûreté  def- 
quels  les  gouvernemens  n’ont  jamais  été 
trop  foigneux.  Les  guerres  civiles , dont  le 
germe  remontoir  jufques  au  règne  de  Fran- 
çois I , contribuèrent  auffi  à affermir  la 
nouvelle  ordonnance.  La 'nation  depuis  lors, 
ïufques  prefque  de  nos  jours,  n’a  été  oc- 
cupée que  de  controverfes  de  théologie  , 
& nullement  de  politique  ou  de  législation. 
Ainfi , Monfieur  , que  fon  filence  vrai  ou 
prétendu  fur  la  procédure  criminelle  ne 
vous  en  impofe  point.  Combien  d’autres 
inftitutions , fur  le  compte  defquelles  les 
opinions  ne  font  cependant  plus  partagées, 
vous  offriroient  & une  patience  & un 
filence  bien  plus  long  & plus  confiant  ? 
Telle  eft , par  exemple , Finquifition.  Croyez- 
vous  qu’on  la  juftifiât  bien  , en  alléguant 
que  depuis  fon  établiffement  les  nations 
cfpagnoles  ôc  portugaifes  n’ont  point  ré- 
clamé coiur’elle  ? 

Lifez  , Monfieur  , ces  réflexions  du  phi- 
îofophe  Montaigne.  Elles  font  bien  analo- 
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gües  à votre  obfervation.  Elles  vous  don- 
neront la  raifon  pour  laquelle  les  hommes 
portent  fouvent,  fans  murmurer  , les  jougs 
les  plus  humiiians  &:  les  plus  doux.  Qui 
voudra  bien  fe  défaire  de  ce  violent  pré- 
judice de  la  coutume , il  trouvera  plufieurs 
chofes  reçues  d’une  réfolution  indubitable, 
qui  n’ont  appui  qu’en  la  barbe  chenue  & 
rides  de  l’ufage  qui  les  accompagne.  Mais 
ce  mafque  arraché , rapportant  les  chofes  à 
la  vérité  & à la  raifon , il  fentira  fon 
jugement  comme  tout  bouleverfé,  & remis 
pourtant  en  bien  plus  fîir  état.  Pour  exemple, 
je  lui  demanderai  lors,  quelle  chofe  peut 
être  plus  étrange,  que  de  voir  un  peuple 
obligé  à fuivre  des  loix  qu’il  n’entendit 
oncques  , attaché  en  toutes  fes  affaires 
domefliques  , mariages  , donations , tef- 
tamens  , ventes  ôc  achats , à des  règles 
qu’il  ne  peut  favoir , n’étant  écrites , ni 
publiées  en  fa  langue  , ôc  defquelles  par 
néceflîté  il  lui  faille  acheter  l’interprétation 
& l’ufage  rO”. 

Ma  réponfe  démonta  un  peu  le  ton 
avantageux  qu’avoit  d’abord  pris  Mr.  le 
Préfident.  Elle  lui  fut  d’un  funefte  augure 


( * ) I.  chap,  21 . 
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pour  k fuite.  Î1  y auroit  beaucoup  à dire 
fur  tout  cela,  me  répliqua-t-il;  mais  ve- 
nons au  fujet  que  nous  allions  entamer 
Fautre  jour.  Soit  , lui  dis- je , & puifque 
vous  avez  eu  le  tems  de  réfléchir  fur  le 
titre  de  Fordonnance  , concernant  les  faits 
}iillifiçatifs , voudriez  - vous  bien  me  dire 
d’abord  , ce  que  c’ett  qu’un  fait  juftifica- 
tif?  Vous  auriez  peut-être  ri  de  l’embar- 
ras où  cette  demande  bien  fimple  jeta  Mr, 
le  Préfident.  Un  fait  juHificatif , me  dit-il , 

c’eft L’ordonnance  n’en  dit  rien.  Je 

fais  bien  , lui  répondis  - je  , que  l’ordon- 
nance n’a  pas  pris  la  peine  de  donner  des 
définitions.  Mais  enfin  faut- il  bien  qu’elle 
ait  entendu  quelque  chofe  par  ces  mots 
faits  jiiJUficatifs,  Sans  doute  , répliqua-t- 
il  , &:  après  avoir  rêvé  quelques  inftans , il 
me  dit,  un  fait  juftificatif  eft  un  fait  qui 
îuiHfie.  Voilà  qui  va  bien,  lui  répondis- 
je;  de  façon  que  , fuivant  vous  &c  fuivant 
Fordonnance,  un  fait  juftiiicanf  eft  un  fait 
qui  juffifie,  c’eft- à-dire  , qui  détruit  une 
accufation  intentée  contre  quelqu’un.  Or, 
cette  juftification  peut  fe  faire  de  deux 
manières.  D’abord  , en  prouvant  que  le 
délit  qu’on  impute  à cette  perfonne  n’a 
jamais  exifté  ; par  exemple  , fi  on  açcu=^ 
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ibit  que!qu\îO  d’en  avoir  tué  un  autre,  & 
qu’il  prouvât  qu’il  eil  encore  vivant.  En- 
fuite  , en  faifant  voir  que  la  perfonne  ac- 
Cüfée  ii’ed  point  l’auteur  du  délit  qu’on  lui 
impute , quelque  réel  qu’il  foie.  Or , tous 
ces  faits  , ou  toutes  les  circoniiances  d’un 
fait , qui  tendent  ou  à éteindre  abfolu- 
ment  la  preuve  du  crime  , à en  montrer 
la  fauifeté  , à anéantir  le  corps  de  délit  ^ 
qui  efl:  le  principe  & le  fondement  de  l’ac- 
eufation  ; eu  qui , fans  toucher  à la  vérité 
du  crime , tendent  à juilifier  feulement  la 
'perfonne  de  l’accufé , tout  cela  eft  ce  qu’on 
appelle  des  faits  jüiiificatifs. 

Rappelons  , Monfieur  , les  principales 
difpofitions  de  l’ordonnance  à leur  fujet«» 
Elle  défend  à tous  juges  d’ordonner  la 
preuve  d’aucun  fait  juftiiîcatif , ni  d’en- 
tendre aucun  témoin  pour  y parvenir 
qu  après  la  vifite  du  procès  ( i ),  Ces 
faits  feront  choifis  par  les  juges  du  nom- 
bre de  ceux  que  l’accufé  aura  articulés  dans 
les  interrogatoires  ôc  les  confrontations  ; 
i’accufé  ne  fera  point  admis  â faire  preuve 
d’aucun  autre  ( 2 ).  L’accufé  fera  interpelé 


(i)  K576,  tit.  28-  li 
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de  nommer  fur  le  champ  les  témoins  pdf 
lefquels  il  entend  les  juftifier  , autrement- 
il  n’y  fera  plus  reçu  ( i Voilà,  Mon- 
jfieur,  les  loix  que  l’ordonnance  impofe  à 
l’accu fé , lorfqu’après  lui  avoir  fermé  la 
bouche  , pendant  tout  le  cours  de  l’inf- 
truéHon  , elle  lui  permiet  enfin  de  l’ouvrir 
pour  fe  juftifier  , & repoufter  les  coups 
de  fon  adverfaire.  Toutes  ces  loix  s’exé- 
cutent avec  la  plus  grande  rigueur , fur- 
tout  celle  qui  renvoie  après  la  vîfite  du 
procès  l’admiffion  des  faits  iufHftcatifs. 

L’ordonnance  , dit  Mr.  d’Âguefteau , 
ne  diftingue  point  , elle  condamne  par 
avance  la  témérité  de  coures  les  diftinc- 
tions  qui  pourroient  diminuer  fa  force  & 
reftreindre  fa  difpofition.  Il  ne  faut  point 
chercher  par  de  vains  rafinemens  , quel  eft 
le  fens  naturel  du  terme  de  faits  juflifca^ 
tifs  ; les  idées  les  plus  fimples  font  tou- 
jours les  plus  sûres  ; tout  fait  qui  juftifie 
eft  un  fait  juftificatif.  Que  cette  juftifi- 
catîon  arrive  , ou  par  la  fauffeté  du  crime  , 
ou  par  celle  de  l’accufation  ; que  ce  fok 
ou  la  chofe  ou  la  perfonne  qui  foie  inno- 
cente ; que  l’abfolution  foit  prononcée  ou 
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direftemenc  ou  indireSement  en  faveur  de 
i’accufé  ; c’eil  ce  qifil  importe  peu  d’exa- 
miner ; il  fufîic  que  le  fait , de  quelque  na- 
ture qu’il  foit , puiiTe  opérer  la  décharge , 
la  libération  des  prétendus  coupables  , 
pour  pouvoir  lui  donner  juïlement  le  nom 
de  fait  juilifcatif;  ôc  dès  le  moment  que 
c’efl  un  véritable  fait  juftificatif , la  quef- 
tion  eft  décidée  par  l’ordonnance.  Ce  fait, 
tel  qu’il  foit , eft  une  défenfe  prématurée 
avant  le  jugement  du  procès  ( 

J’ai  cru  devoir  vous  mettre,  Monfieur, 
ce  paiïage  fous  les  yeux,  parce  qu’il  ex- 
plique d’une  mianière  rrès-claire  toute  l’é- 
tendue que  nous  donnons  aux  mots  faits 
juftificatifs^  &:  toute  la  rigueur  de  nos  prin- 
cipes à cet  égard.  Mr.  d’Agueifeau  n’y 
apporte  qu’une  feule  exception  ; c’eft  Ipifque 
dans  l’incertitude  & dans  le  doute  de  la 
vérité  du  crime,  on  'propofe  un  fait  , qui 
peut  la  confirmer  ou  la  détruire  ; alors  ce 
fait  ne  paroît  plus  devoir  être  confidéré 
cornme  un  fait  juftificatif;  c’elt  un  fait  qui 
devient  ou  préalable  ou  efientiel  à Finftruc- 
tion.  Il  fait  partie  du  procès  ( 2 ). 


( I ) Plaidoyer.  5 r, 
( 2 ; 
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C^eft  dans  fon  premier  plaidoyer  dans  îà 
fameufe  affaire  de  la  Pivardière , donc  jë 
vous  ai  déjà  parlé  fi  fouvent , que  fe  trou« 
vent  les  paffàges  que  je  viens  de  vous  mon- 
trer. Elle  fournit  à Mr.  d’Agueffeau  Focca- 
fion  d’approfondir  la  matière  des  faits  jul^ 
tiffcatifs.  On  n’a  jamais  rien  dit  de  mieux; 
Ceux  qui  ont  voulu  en  parler  après  lui 
ont  été  réduits  à le  copier.  Avant  d’aller 
plus  avant , j’imagine  qu’il  fera  à propos 
de  rappeler  ici  les  principales  circonfiances 
de  cette  affaire  fi  extraordinaire,  foie  d’a- 
près les  plaidoyers  de  Mr.  d’Aguefleau  ^ 
foie  d’après  l’auteur  des  nouvelles  caufes 
célèbres.  Vous  y verrez  l’application  dé 
la  dodrine  des  faits  juftificatifs  à une 
efpèce  des  plus  favorables  , ôc  dans  laquelle 
on  ne  pouvoir  former  le  plus  léger  doute 
pour  leur  admiffion  avant  la  vifite  du 
procès , qùe  par  un  effet  du  bouleverfe- 
ment  qu’ont  caufé  nos  mauvaifes  loix^ 
dans  les  principes  les  plus  évidens  de  la 
raifon  & de  la  juftice. 

Louis  de  la  Pivardière , Gentilhomme 
d’une  fortune  médiocre,  mais  d’une  naif- 
fance  diftinguée , avoir  époufé  Marguerite 
de  Chauvelin.  Ils  vivoient  ordinairement 
dans  Jeur  château  de  Nerbonne  , près 

Châtillon 
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Châtillon  fur  Indre  en  Tourraine.  Des' 
mé/întelligences  très-fréquences  entre  le 
mari  & la  femme  obligeoienc  le  fleur  de 
la  Pivardière  à palier  la  plus  grande  partie 
du  tems  hors  de  fa  maifon.  Il  fut  même 
époufer  une  fécondé  femme  , fille  d’un 
huiflîer  d’Auxerre  , où  il  exerça  l’état  de 
fon  beau-père.  Cela  ne  l’empêcha  pas  de 
reparoître  quelquefois  à Nerbonne.  Une  de 
ces  apparitions  fe  fit  le  15  d’août,  1597, 
le  jour  de  la  fête  du  pays.  La  Dame  de  la 
Pivardière , qui  avoit  ouï  dire  quelque  chofe 
de  l’infidélité  de  fon  mari,  lui  en  fit  de 
fanglans  reproches.  Le  fleur  de  la  Pivar- 
dière tout  effrayé  repart  dans  la  nuit. 
Quelques  ^ jours  après  , le  bruit  fe  répand 
qu’il  a été  alîàfflné  dans  fon  château , cette 
nuit  même , par  fon  époufe  , à laquelle  oa 
donnoic  pour  complice  le  prieur  del’Abbaïe 
de  Milerai  , voiflne  du  château  de  Ner- 
bonne , & qui  paffoit  pour  être  l’auteur 
de  l’efpèce  de  divorce  qu’il  y avoit  entre  le 
mari  & la  femme. 

Ce  prieur  de  Milerai  étoit  le  frère  du 
Lieutenant-général  de  Châtillon  fur  Indre, 
qui  avoir  eu  de  grandes  conteltacions  avec 
le  Lieutenant  particulier  , au  fujet  des 
prérogatives  de  leurs  charges.  Ce  dernier 
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crut  avoir  trouvé  l’occafion  de  fe  venger 
fur  le  prêtre  des  torts  qu’il  précendoit 
avoir  reçus  du  Magiftrac.  Il  commence  une 
procédure  ' fur  les  bruits  qui  couroient  de 
la  mort  du  fleur  de  la  Pivardière , & un 
mois  & demi  après  l’époque  qu’on  y 
aflîgnoit,  il  fe  rend  au  château  de  Ner- 
bonne , où  il  dreffe  le  procès  verbal  d’un 
meurtre  imaginaire.  II  fait  plus.  II  corrompe 
les  témoins  -,  6c  entr’autres  deux  jeunes 
fervantes  de  la  maifoii , qui  à fa  follicitation 
aflurent  avoir  vu  affaflîner  le  fleur  de  la 
Pivardière.  La  fédudion  s’étend  jufques 
fur  un  enfant,  qui  a entendu  les  dernières 
paroles  de  fon  père  s’écriant  : Alon  Dieu , 
aye\  pitié  de  moi.  La  Dame  de  la  Pivar- 
dière & le  prieur  de  Milerai,  qui  avoient 
été  arrêtés  , étoient  fur  le  point  de  devenir 
les  vidimes  de  cet  abominable  complot, 
Jorfque  le  fleur  de  la  Pivardière  , in flruic 
de  leur  cruelle  fltuation , vint  fe  repré fenter, 
après  avoir  eu  cependant  la  précaution  de 
fe  munir  d’un  fauf- conduit  pour  fe  mettre 
à couvert  des  fuites  de  fa  bigamie. 

Voltaire , qui  a fu  donner  une  tournure 
fi  ridicule  aux  chofes  qui  fembloient  le 
moins  s’y  prêter , n’a  pas  manqué  d’exercer 
ici  fon  talent  favori.  Il  fait  dire  à la  l’ivar- 
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dière  par  ks  juges  de  la  province , auxquels 
il  fe  préfenta  ^ qu’ils  ne  vouloient  pas  perdre 
leur  procédure;  qu’il  éroit  réellement  mort  V 
& qu’il  étoit  un  impofteur  de  fe  dire, 
encore  en  vie  ; qù’il  de  voit  être  puni  de 
mentir  ainfî  à la  juftice  ; que  leurs  procé- 
dures étoient  plus  croyables  que  lui.  Mais 
ces  juges  a voient  dans  la  difpofition  de 
l’ordonnance  des  motifs  plus  puiflans  & 
plus  dangereux  à oppofer  au  fieur  de  la 
Pivardière.  Ils  lui  difoient  en  effet,  que  le 
fait  de  fon  exiflence  étoit  un  fait  juftifica- 
rif , dont  on  ne  pouvoit  admettre  la  preuve 
qu’après  la  ün  de  i’inflruélion  , & lors  de 
la  vifite  du  procès  ; qu’on  devoit  d’abord 
s’occuper  à rechercher  s’il  étoit  véritable- 
ment mort  , ôc  qu’enfüite  on  verroit  s’il 
étoit  en  vie.  Louis  XIV  renvoya  cette 
affaire  au  parlement  de  Paris  , pour  en 
connoîcre  en  première  & dernière  inflancej 
Le  fieur  de  la  Pivardière  y fut  dix-huic 
mois , pour  obtenir  un  arrêt , comme  çuoz 
il  étoit  en  vie. 

Ce  fut  Mr.  d’Agueffeau  qui  porta  la 
parole  pour  les  gens  du  roi.  Il  déploya  le 
plus  grand  talent , fur-tout  dans  fon  pre- 
mier Plaidoyer.  Son  génie  s’y  montre 
dans  toute  fon  étendue  ôc  slvqc  toutes  fes 
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tèflburces.  Il  y a des  traits  d^éloquencc? 
admirables.  Voyez  avec  quelle  énergie  il 
BOUS  fait  entendre  la  voix  du  public  , qui 
demande  avec  étonnement , quelle  eft  donc 
la  raifon  qui  peut  interdire  à un  homme 
le  droit  de  prouver  fon  exiflence  , de  fe 
faire  feconnoître  pour  ce  qu’il  eft , de 
tirer  fa  femme , fes  amis  , fes  domeftiques 
de  Finjufte  oppreflîon  que  l’incertitude  de 
fon  état  leur  fait  fouffrir  depuis  fi  long- 
tems.  La  vérité  , ajoute  - 1 - il  , doit-elle 
demeurer  captive  dans  une  indigne  fer- 
vitude?  La  loi  ne  fera-t-elle  puifîante  que 
pour  accabler  des  criminels,  &c  non  pour 
fauver  des  innocens  ? Enfin  combera-t-on 
dans  l’étrange  abfurdité  d’informer  férieu- 
femenc  de  la  mort  d’un  homme  qui  de- 
mande lui-même  à prouver  fa  vie  ? 

Mais  l’endroit  où  il  paroît  fe  furpafier 
lui  - même  , c’eft  celui  - ci , où  il  fuppofe 
qu’une  telle  queftion  eût  été  agitée  dans 
le  barreau  d’Athènes  ou  de  Rome  , ôc  où 
il  dépeint  l’étonnement  où  auroient  été 
les  grands  perfonnages  dont  il  étoit  com- 
pofé  , qu’une  telle  queftion  pût  être  fuf- 
ceptible  de  quelque  doute  ; où  il  fait  voir 
là  néceffité  , pour  bien  s’afiurer  de  la  vé- 
rité, d’envilager  d’un  mêm^  coup -d’œil 
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& dans  un  même  point  de  vue  Paccufatîori 
éc  la  défenfe,  de  réunir  toutes  les  circonf- 
tances , ralfembler  les  difîérens  faits , ne 
point  divifer  ce  qui  elt  indivifible , de  peur 
qu’en  voulant  juger  dans  un  tems  du 
crime , & dans  un  autre  de  l’innocence  , 
on  ne  puiffe  juger  fainement  ni  de  l’un  ni 
de  l’autre  ; que  les  preuves  de  l’accufé 
peuvent  périr  dans  le  tems  qu’on  s’applique 
uniquement  à examiner  celles  de  l’accu- 
fateur  , & que , quand  l’accufé  auroit  le 
bonheur  de  conferver  fa  preuve  dans  toute 
fon  intégrité,  il  eft  toujours  à craindre, 
qu’une  première  impreflion  trop  vive  & 
trop  profonde  ne  ferme  l’efprit  des  juges 
à la  lumière  de  la  vérité  , éc  que  la  len- 
teur du  contre-poifon  ne  le  rende  même 
abfolument  inutile. 

Les  égards  , l’obéiffance  que  Mr.  d’A- 
guelTeau  dévoie  à la  loi,  fur-tout  en  parlant 
devant  le  premier  tribunal  du  royaume , 
l’obligent  à donner  les  motifs  qui  ont  pu 
nous  engager  à abandonner  des  maximes, 
dont  la  vérité  paroît  fî  évidente  6c  fi  au- 
deifus  de  toute  contefiation.  Mais  que  les 
raifons  qu’il  apporte  pour  jufiifier  la  loi , 
font  foibles  en  comparaifon  de  celles  dont 
il  s’étoit  fervi  pour  la  combattre  ! Il  met 
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tn  avant  la  différence  des  mœurs»  Mais 
cette  différence  eft-elle  auflî  grande  qu’on 
ledit?  Que  peut -elle  d’ailleurs  fur  des 
chofes  qui  tiennent  aux  premiers  principes 
de  la  juüice  &:  de  la  vérité , qui  doivent 
être  les  mêmes  dans  tous  les  tems  &c 
chez  tous  les  peuples  ? La  néceflité  du 
fecret.  Je  me  flatte  d’avoir  montré  com- 
bien il  eft  peu  nécelTaire.  Soit , me  dit 
3Vïr.  le  Préfidenr.  Mais  vous  ne  dites  pas 
tout.  Mr.  d’Agueifeau  vous  obferve  encore 
que  le  jugement  qui  permettroit  aux  ac- 
cufés  de  propofer  leurs  faits  juffificatifs 
dès  le  commencement  de  la  caufe  , feroit 
po)ur  eux  une  alTurance  d’inripiuiité.  Sous 
prétexte  de  faire  leurs  preuves , les  accufés 
éluderoient  indireélement  celles  qui  peu- 
vent les  convaincre,  & diminueroient  la 
force,  l’autorité  & le  poids  des  témoins 
qui  leur  feroienc  contraires.  Sans  avoir 
même  prouvé  leurs  faits  juftificatifs  , ils 
mettroient  la  juftice  hors  d’état  de  pro- 
noncer 6c  fur  le  crime  & fur  l’innocence. 

Je  crois  , Monfieur  , lui  dis  - je  , avoir 
déjà  répondu  en  partie  à cette  obferva- 
tion  , en  prouvant  la  néceflité,  pour  ren- 
dre une  preuve  complette  6c  sûre,  d’en- 
tendre les  témoignages  oppofés.  Il  s’enfui- 
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vroit  donc , de  ce  que  vous  dites , qu’on  ’ 
n’a  jamais  puni  les  coupables  que  chez 
nous  ou  à l’inquificion.  Car  par-tout  ail- 
leurs foit  parmi  les  anciens , foit  parmi 
les  modernes , la  j unification  marche  tou- 
jours de  pair  avec  Faccufation.  Le  crime 
n’y  efl  pas  plus  impuni  que  chez  nous," 
& l’innocence  y eft  expofée  à moins  de 
dangers.  Je  ne  vois  point  encore  comment 
l’accufé  pourra  faire  toutes  ces  chofes,  en 
lui  permettant  de  fe  juftifier  avant  la  Un 
de  l’inftrufliion , & qu’il  ne  le  pourra  pas 
en  renvoyant  fa  juftification  après  qu’elle 
efl  terminée.  Avouez  que  cela  n’efl  pas 
clair. 

Quoiqu’il  en  foit  , répliqua  Mr.  le  Pré- 
fident , on  ne  refufe  point  à un  accufé  le 
droit  de  fe  juftifier;  on  en  retarde  feule- 
ment l’exercice.  Et  c’eft  ce  retard  précifé- 
ment , lui  dis-je  , qui  peut  devenir  funefte 
à l’accufé  , & lui  enlever  les  moyens  de 
completter  fa  juftification.  N’eft  - il  pas 
vrai  qu’il  peut  y avoir  telle  circonftance 
dans  le  corps  du  délit,  que  le  juge  négli- 
gera de  conftarer , ou  qui  lui  échappera  ; 
qui , fi  l’accufé  pouvoir  la  faire  remarquer , 
fera  décisive  pour  fa  juftification  ? Y fera- 
t-il  encore  à tems , lorfqu’à  la  fin  de  l’inf- 
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crudion  toutes  les  traces  du  délit  auront 
difparu  ? Il  eü  mille  autres  circonftances 
de  cette  efpèce  , qu’on  peut  faifir  dans  i^n 
moment,  de  qu’on  ne  retrouve  plus  dans 
un  autre.  Peut  - être  aujourd’hui  l’accufé 
îrouveroic  des  témoins  favorables  à fon 
innocence  , qui  dans  fix  mois , dans  un 
an,  dans  deux,  dans  trois,  (qui  pourroit 
fixer  le  terme  de  l’initruétion , quand  elle 
efl  entre  les  mains  d’un  juge  négligent!) 
ou  ne  fe  fouviendront  plus  des  faits , ou 
auront  été  féduits  par  l’accufateur , ou  s’en 
feront  allés  dans  des  pays  lointains  , 
ou  auront  été  enlevés  par  la  mort.  Que 
feroit  devenue  l’infortunée  époufé  de  la 
Pivardière,  fi  un  évènement  fatal  fût  venu 
trancher  les  jours  de  fon  mari  ^ auxquels 
fon  falut  &c  fa  perte  écoient  attachés , pen- 
dant qu’on  délibéroit  férieufement , s’il 
falloit  lui  permettre  de  prouver  qu’il  étoit 
en  vie  ( i ).  Quel  regret  la  jullice  elle- 


( I ) Cette  permifTion  lui  fut  accordée  par  l’arrêt , 
fans  néanmoins  arrêter  l’inftruétion  de  laccufation 
principale.  Mr.  d’Agueifeau  imagina  la  diftindion  du 
cas , où  le  corps  du  délit  ne  feroit  pas  bien  conf- 
taté  , & où  le  fait  que  l’on  propoferoit  j fer\’iroit  à 
J’éclaircir.  Il  n’y  a sûrement  pas  d’exemple  d’une 
telle  queition  chez  aucun  peuple  ancien  ou  moderne. 


( IS3  ) 

xnéme  n’auroit- elle  pas  eu  alors  d’avoîr 
différé  d’un  moment  à s’inlfruire  d’un 
fait  qui  s’offroit , pour  ainfî  dire  , de  lui- 
même  à fes  yeux  , que  l’on  pouvoir  non- 
feulement  prouver , mais  voir  , mais  tou- 
cher , mais  fentir , & s’en  convaincre  par 
foi  - même  ! 

Et  ne  comptez  - vous  pour  rien  l’im- 
preliîon  profonde  que  peut  faire  la  preuve 
de  l’accüfation  , la  feule  qu’on  examine 
d’abord;  impreffion  que  la  manière  dont 
l’inftrudion  a été  faite  rend  encore  plus 
ou  moins  forte,  plus  ou  moins  propor- 
tionnée aux  objets  ? Hélas  ! Monfieur , nous 
favons  tous  ce  que  font  les  hommes. 
Une  fois  qu’une  opinion  ou  un  préjugé 
s’eli  emparé  de  leur  intelligence  ou  de  leur 
jugement , il  n’eft  pas  bien  aifé  de  l’en 
déloger.  Comment  des  faits  juftificatifs  , 
dénués  encore  de  toute  preuve  , & qui 
dans  cet  état  ne  paroilTent  que  de  vaines 
allégations , pourront-ils  foutenir  le  paral- 
lèle avec  une  accufation  artilîement  arran- 
gée, ôc  appuyée  d’une  preuve  féduifante  ? 
Le  juge  , maître  d’accorder  ou  de  rejeter 
celle  des  faits  juftihcatifs , ne  rifquera-t-il 
pas  dans  ces  circonffances  de  la  regarder 
comme  inutile  , &c  comime  un  moyen  ima- 
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gîné  par  raccufé  pour  éluder  ou  pour 
ébigner  fa.condamnation  ? Voilà  comment  ^ 
dit  Ayrault , les  jugemens  font  devenus 
arbitraires  , & qu’un  accufé  eft  expofé  à 
fe  voir  condamner,  fans  qu’on  ait  égard 
ni  à fes  faits  juflificatifs , ni  à fes  repro- 
ches. 

Combien , Monfieur  , la  pratique  de  nos 
pères  étoit  préférable.  Le  procès  fe  faifoit 
tout  en  un  inftant , & comme  en  un 
feul  tableau.  La  vérité  pour  l’une  & l’autre 
des  parties  fe  préfentoit  en  même  tems 
devant  les  juges.  On  ne  jugeoit  point  au- 
jourd’hui de  la  charge  , & trois  ou  quatre 
mois  6c  même  plufieurs  années  après  , 
de  la  décharge.  On  ne  faifoit  point  d’une 
accufation  deux  procès  , & cela  étoit  bien 
raifonnable.  Il  en  eft  d’une  preuve  , dit  le 
judicieux  Ayrault,  comme  d’une  peinture 
ou  d’une  tapilTerie.  Pour  en  bien  juger  , 
il  la  faut  voir  & la  déployer  toute.  L’en- 
femble  produit  un  effet , qui  fe  perd  quand 
on  la  voit  pièce  à pièce. 

Quelle  févérité  encore,  ou,  pour  mieux 
dire  , quelle  injuftice  ! dans  cette  règle  qui 
borne  l’admiffion  des  faits  juftificatifs  à 
ceux  allégués  par  l’aceufé  dans  fes  inter- 
rogatoires ou  à la  confrontation  ! Et  fi  le 
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juge  Fa  mal  interrogé  ? S’il  n’a  pas  eu  foin 
de  faire  écrire  tout  ce  qu’il  a dit  à la  con-^ 
frontacion?  Si  fa  mémoire  troublée  a ou^ 
blié  un  fait  eifentiel , faut-il  pour  cela  qu’il 
foit  privé  d’en  faire  la  preuve  ? Que  Du- 
moulin avoit  bien  raifon  , lorfque  , pénétré 
d’indignation  à la  vue  de  tant  d’in juilices , 
il  qualifioit  d’impie  l’auteur  de  cette  loi 
atroce  ! Sa  dureté  n’eft  pas  même  encore 
épuifée.  Il  faut  que  Faccufé  qu’on  tire  du 
cachot  pour  lui  lire  le  jugement  qui  con- 
tient les  faits  choifîs  par  fes  juges  , & 
dont  ils  veulent  bien  lui  permettre  de  faire 
la  preuve  , nomme  fur  le  champ  les  té- 
moins par  lefqueîs  il  prétend  les  juftiher, 
autrement  il  n’y  fera  plus  reçu.  Mais  dans 
l’ufage  , dit  - on , on  lui  donne  un  brief 
délai  pour  faire  cette  nomination.  Quelle 
faveur!  Ne  dépend-il  pas  encore  du  juge 
de  l’en  priver  ? Ah , Monfieur  , l’inquifi- 
tion  n’a  rien  de  pareil.  J’ignore  dans  quelle 
fource  l’impitoyable  Poyet  avoit  puifé. 

Mais  vous  vous  éloignez  , me  dit  Mr. 
le  Préfident  , de  l’état  de  la  queftion. 
Tenez,  voilà  une  note  de  M.  d’AguelTeau 
que  vous  avez  paffée  , & qui  me  paroît 
contenir  des  réflexions  tres-fenfées.  C’eft , 
dit-il , toujours  un  officier  chargé  du  mi- 
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niftère  public,  qui  eft  le  véritable  accufk- 
teur.  On  informe  à charge  ou  à déchar- 
ge , pour  favoir  iî  Faccufé  eft  coupable 
ou  innocent.  Mais  on  n’informe  que  des 
faits , qui  font  le  fujet  de  Faccufation  , 
fans  y mêler  une  inftruélion  fur  des  faits 
oppofés  ou  contraires.  Ceft  précifément 
la,  lui  répondis -je,  où  je  voulois  vous 
amener.  Car  , après  vous  avoir  montré 
Finjuftice  de  cette  procédure  , je  veux  vous 
faire  voir  encore  combien  elle  eft  incon- 
féquente  ôc  contradiâoire. 

Vous  me  difpenferez  de  vous  faire  fou- 
venir  que  l’officier  chargé  du  mimlière 
public , fur  - tout  dans  les  jurifdiétions 
fübakernes  , eft  un  homme  comme  les 
autres  , & par  conféquent  fujet  à toutes 
les  foîblelTes  de  fon  efpèce.  Les  témoins 
qu’il  produit  ne  font  prefque  jamais  que 
ceux  que  lui  a fourni  l’accufateur  ou  le 
dénonciateur.  Ce  que  dit  ici  M.  d’Aguef- 
feau  n’eft  qu’un  amas  de  fophifmes  , qui 
prouve  que  les  grands  génies  même , qui 
peuvent  donner  tant  d’éclat  à la  vérité , 
ne  peuvent  plus  rien  quand  il  s’agit  de  la 
combattre. 

Faites  en  effet  attention  , Mon  fleur 
combien  l’obligation  impofée  aux  juges 
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d^informer  à charge  & à décharge , c^eft-à« 
dire , fur  Faccufation  comme  fur  la  juilifi- 
cation  de  l’accufé  , eft  contradiéloire  avec 
cette  autre  dirpofition  , qui  renvoie  la 
preuve  des  faits  juiliiicatifs  après  la  fin  db 
Finfiruétion,  11  fembleque  , pour  fe  confor- 
mer exactement  à cette  dernière , il  falloic 
fupprimer  des  dépoiîtions  des  • témoins 
toutes  les  circonüances  qui  allolent  a la 
jufiification  de  Faccufé.  Ceft  même  ce 
que  pratiquoient  certains  juges,  ainfi  que 
Fattefte  le  commentateur  Bornier , que  je 
vous  ai  déjà  cité.  Mais  fi  c’etoit  la  fe 
conformer  à Fordonnance , c^étoit  choquer 
les  premières  notions  du  fens  commun. 
Auffi  Fordonnance  de  Blois  enjoignit- 
elle  aux  juges  (Texaminer  les  témoins  fur 
la  pleine  vérité  du  fait  dont  fera  que  [lion  , 
tant  pour  ce  qui  concerne  la  charge  que  la 
décharge  de  Vaccufé  ( i ).  Celle  de  1670  a 
une  difpofition  femblable  ( 2.  ).  Or , com- 
ment accorder  cela  avec  cette  défenfe  fî 
rigoureufe  d’admettre  la  preuve  des  faits 
juftificatifs  , avant  la  vifite  du  procès? 


. ( I ) Art  20|. 
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Comment!  me  dit  Mr.  le  préfident,  en 
recevant  d’abord  ce  que  les  témoins  de 
l’accufateur  difent  en  faveur  de  l’accufé, 
il  faut  enfuice  entendre  les  témoins  de 
celui-ci,  après  la  viflce  du  procès  ? Ce  n’ell 
donc  plus  ici,  lui  dis-je  , qu’une  pure  fubti- 
lité.  Dès  qu’il  eft  admis , qu’il  e/t  ordonné 
d’écouter  ce  qui  va  à la  décharge , comme 
ce  qui  va  à la  charge  de  i’accufé  , pourquoi 
s’en  tenir  aux  témoins , toujours  fufpeds , de 
l’accufateur , 6c  ne  pas  appeler  également 
ceux  de  l’accufé  ? Ne  peut-il  pas  arriver 
que  de  même  que  ceux  du  premier  dépo- 
fent  d’une  manière  favorable  à l’accufé , 
ceux  de  ce  dernier  dépofent  d’une  maniè- 
re qui  lui  foit  défavorable  & au  lieu 
d’opérer  fa  juflification , ne  fervent  au 
contraire  qu’à  le  convaincre.  Je  ne  conçois 
pas  même  encore  quelle  a été  la  logique 
des  rédaileurs  de  l’ordonnance.  Car,  dès 
qu’il  faut  informer  de  la  pleine  vérité  du 
fait,  cela  entraîne  nécelTairement  la  preuve 
des  faits  juftificatifs  de  l’accufé. 

Car,  Monfieur  , qu’efl-ce  qu’un  fait  ? 
C’eft  une  chofe  , une  aètion  qui  a été 
commife  ; un  aflaffinat , par  exemple.  Pour 
en  connoître  la  pleine  vérité , il  ne  fuffit 
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pas  d’en  découvrir  Fauteur.  Il  faut  encore 
favoir  quels  font  les  motifs  qui  Font  porté 
à le  commettre  ? Si  c’eft  de  propos  déli- 
béré , ou  à fon  corps  défendant.  Or  9 
toutes  ces  circonftances  formant  la  charge 
ou  la  décharge  de  Faccufé , opèrent  fa 
conviv9:ion  ou  fa  juftification.  Ce  ne  font 
point  là  des  faits  contradiâoires  & oppo- 
fés,  ce  ne  font  que  les  circonftances  d’un 
meme  fait  qu’il  faut  éclaircir.  ITout  ce 
que  dit  là  Mr.  d’Aguefteau  eft  bien  fubtil , 
bien  peu  digne  de  lui.  Quand  on  agitoit  la 
queftion  de  favoir  fi  la  Pivardière  étoit 
mort , ou  s’il  étoit  en  vie  ; que  les  uns 
difoient  oui , & les  autres  non  , c’étoic 
deux  aftertions  différentes  & oppofées  , 
fur  un  même  fait.  Mais  il  n’y  avoit  jamais 
qu’un  fait  unique  , puifqu’il  n’étoit  pas 
poffible  qu’il  fût  mort  & en  vie  tout  en- 
femble.  Il  en  eft  ainfi  de  toutes  les  accula- 
tions.  Il  eft  donc  abfurde , contradidoire 
même  , de  vouloir  qu’on  informe  d’un  côté 
fur  la  pleine  vérité  du  fait , & de  défendre 
de  l’autre  la  preuve  de  la  juftification , 
qui  fait  néceffairement  partie  de  la  pleine 
vérité  du  fait. 

Auffi , Moufieur , quand  le  juge  chargé 
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de  FinftruSion  eft  auffi  éclairé  qu’impartial, 
la  preuve  de  la  juftificatioii  n’elt  jamais 
réparée  de  celle  de  Taccufation.  J’ai  vu 
même  quelquefois  , par  cette  méthode , un 
accufé  convaincu  par  les  faits  même  donc 
il  vouloit  fe  fervir  pour  fe  juftifier.  Un 
afTaflinat  avoir  été  commis.  L’accufé , inter- 
rogé dans  quel  lieu  il  écoic  pendant  ce 
tems-là,  prétendoîC  s’être  trouvé  dans  un 
lieu  affez  éloigné , avec  une  perfonne  qu’il 
îiommoit.  Cette  perfonne  aflignée  en 
témoin  défavoue  le  fait , ôc  forme  ainfi  un 
des  plus  violens  indices  contre  l’accufé. 
Il  eft  donc  fouvenc  auffi  contraire  à l’inté- 
rêt de  la  jultice  qu’à  celui  de  l’accufé , de 
ne  point  admettre  tout  de  fuite  la  preuve 
des  faits  qu’il  allègue  pour  fa  jultificarion. 

La  plénitude  de  la  preuve  dépend , comme 
vous  le  voyez  par-là,  des  lumières,  de 
l’intégrité  du  juge  ôc  du  moral  de  fon 
caradère.  Il  peut  l’éîeodre  ou  la  relTerrer 
à fa  volonté.  La  loi  lui  en  donne  également 
le  moyen.  S’il  veut  favorifer  l’accufé , auto- 
rifé  par  l’ordonnance , qui  veut  qu’il  informe 
fur  la  pleine  vérité  du  fait,  il  fera  appeler 
tous  les  témoins,  même  ceux  qu’il  faura 
.devoir  parler  le  plus  avancageufement  pour 

lui. 
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lui.  Si  au  contraire  il  veut  lui  nuire  ^ ou  du 
moins  retarder  fa  juftification,  &la  rendre 
ainfi  plus  difficile , autorifé  encore  par  la 
loi  qui  en  renvoie  la  preuve  après  celle  de 
l’accufation,  il  écartera  tous  les  témoins 
qui  iront  à fa  décharge^ 

Tel  eft,  Monfieur,  l’étrange  labyrinthe 
OÙ  nous  nous  trouvons , pour  nous  être 
écartés  du  droit  chemin  de  la  vérité , de 
celui  qu’ont  fuivi  conftamment  tous  les 
-peuples  policés , pour  avoir  voulu  divifer 
ee  que  la  raifon  montre  être  indivifibie, 
favoir  l’attaque  & la  défenfe.  Mr.  lepréli- 
dent  fut  prefque  converti  ici  ; fans  tomber 
d’accord,  me  dit-il,  de  tous  vos  prin- 
cipes, vous  m’avez  cependant  éclairé  fut 
plufieurs  abus  dont  je  ne  m’étois  pas  en- 
core ayifé.  Un  des  grands  fruits  que  je 
retirerai  de  mes  conférences  avec  vous, 
fera  dé  redoubler  d’attention  toutes  les  fois 
que  j’aurai  à prononcer  fur  le  fort  d’un 
de  mes  femblables;  & de  tâcher  de  rem- 
plir dans  toute  fon  étendue  l’importante 
obligation  que  la  loi  nous  a impofée,  en 
fe  repofant  fur  le  devoir  ôc  la  religion  des 
juges , de  la  défenfe  des  accules.  Il  me 
promit  même  encore  , que  fi  jamais  l’oc- 
Cafîon  s’en  préfentoit,  il  fe  ferviroit  de  tout 
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Sur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  de 
notre  procédure  criminelle. 


J’ai  beau  vouloir  m’échapper , Monfieurg 
vous  ne  me  tenez  point  quitte  encore. 
Après  vous  avoir  expofé  l’origine  de  notre 
procédure  criminelle  , vous  avoir  fait  con- 
noître  les  abus  auxquels  elle  donne  lieu, 
& qu’il  eft  plus  aifé  d’imaginer  que  de 
décrire  , vous  me  demandez  encore  s’ils 
font  irrémédiables  , de  s’il  n’y  auroit  pas 
moyen  d’y  apporter  quelque  tempérament  ; 
enfin  , cette  entreprife  préfente  alTez  de 
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le  crédit  qu’il  avoit  dans  fon  corps  pour 
l’engager  à folliciter  auprès  du  gouverne- 
ment une  réformation  dans  nos  loix  cri- 
minelles , dont  la  néceflité  fur  plufieurs 
points  ne  lui  paroifibit  plus  problématique. 
Nous  nous  quittâmes  de  cette  façon;  & 
après  vous  avoir  rendu  compte  de  nos 
entretiens,  vous  me  permettrez  de  vous 
quitter  auffi. 

J’ai  l’honneur  d’étre  , &c. 


LETTRE  VII. 
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difficultés  pour  excufer  le  gouvernement 
d’avoir  tardé  de  s’en  occuper  jufques  à 
préfent.  Non , Monfieur  , nos  maux  ne 
font  pas  fans  remède.  Combien  d’autres 
états  de  l’Europe  ont  fu  déjà  en  apporter 
à ceux  de  cette  efpèce  i Ce  font  nos  écri- 
vains qui  les  leur  ont  indiqués.  Nous  feuls 
n’avons  fu  profiter  de  la  lumière  que  le 
flambeau  de  la  philofophie  a fait  briller  au 
milieu  de  nous.  Hélas  , Monfieur  ! le  tyran 
Poyet  n’eut  befoin  que  d’un  inftant  pour 
détruire  les  formes  facrées  de  nos  pères 
qui  tenoient  à nos  m^œurs , à la  liberté 
publique , à la  conflitution  même  de  fa 
monarchie  ! Et  quand  il  s’agit  de  rompre 
des  fers  humilians  qui  ont  à peine  deux 
fiècles  d’exiftence , nous  héfitons , nous 
balançons  , nous  tremblons  même.  N’y 
aura  - 1 - il  jamais  d’obftacle  que  quand  il 
s’agira  de  faire  le  bien?  ' i 

Dans  d’autres  te  ms  on  auroit  pu  foup- 
qonner  le  gouvernement  d’entretenir  à 
defiein  ce  defpotifme  fubalterne , parce 
qu’il  accoutume  & fait  endurer  plus  faci- 
lement le  defpotifme  fupérieur.  C’eft  par 
de  tels  moyens  qu’on  attaque  fouvenc 
avec  fuccès  les  droits  & les  prérogatives 
nationales.  Quand  Ferdinand  & Ifabelle 
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'pérmirenc  en  Efpagne  Fétabliffement  de 

Finquifition  , la  plupart  ne  virent  en  cela 
que  FcfFet  aveugle  d’un  zèle  religieux.  Mais 
les  politiques  y apperçurent  le  delTein 
d’anéantir  avec  fon  fecours  les  relies  de 
l’ancienne  conftitution  gothique  , 6c  les 

privilèges  de  la  nation  , qui  modifioient 
l’exercice  de  l’autorité  royale.  C’elt  du 

poids  énorme  de  Finquifition  qu’ils  écra- 
sèrent la  liberté  publique.  Ce  n’eft  pas  là 
le  feul  exemple , où  les  defpotifmes  ecclé- 
fiailiques  6c  civils , lalTés  de  fe  déchirer 
entr’eux,  fe  font  accordés  pour  opprimer 
les  peuples  de  concert,  6c  s’en  partager  la 
dépouille. 

Le  gouvernement  aéiuel  eft  aiïurément 
très- éloigné  d’avoir  de  telles  vues.  Elles 
feroient  d’ailleurs  fort  inutiles.  La  nation 
eft  tellement  façonnée  à Fobéiflance , & 
porte  fi  volontiers  le  joug  de  fes  maîtres , 
qu’il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’exiger 
d’elle  plus  de  docilité.  Le  defpotifme  fubal- 
terne  ne  peut  donc  qu’être  funefte  aux 
particuliers  , fans  que  le  gouvernement  en 
retire  aucun  avantage.  On  doit  donc  ef- 
pérer  de  fa  fagefle,  qu’après  avoir  pourvu 
à d’autres  abus  importans  , il  s’occupera 
aulli  de  ceux  de  la  juftice  , dont  Fin- 
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fluence  eft  encore  peut  - être  plus  grande 
fur  le  bonheur  public.  Le  cœur  de  Louis 
XVI  nous  en  répond. 

Mais  en  réformant  la  juftice  criminelle  , 
il  ne  faudroit  peut  - être  pas  s’occuper 
uniquement  des  formes  , comme  on  a fait 
jufques  à préfent  : car  fa  défeduofiré  parmi 
nous  ne  vient  pas  feulement  d’avoir  des 
formes  opprefîives,  mais  encore  de  n’a- 
voir aucun  principe  fur  la  vraie  nature 
des  délits  & des  peines  & l’exaâe  propor- 
tion qu’il  doit  y avoir  entr’eux.  Tout  y 
elt  prefqu’arbi traire  à cet  égard.  Des  pei- 
nes atroces  y font  fouvent  appliquées  à 
des  délits  d’une  nature  bien  différente. 

Une  obfervation  , que  je  ne  dois  pas 
oublier  , c’eft  que  les  peines  douces  d’a- 
bord comme  nos  mœurs , font  devenues 
plus  rigoureufes , à l’époque  même  où 
les  formes  de  la  procédure  devinrent  plus 
févères.  Jufques  au  règne  de  François  I 
•on  ne  connut  d’autre  fupplice , pour  les 
délits  même  les  plus  grands  , que  celui 
de  la  corde.  Ce  fut  fous  ce  prince  qu’on 
introduifit  l’affreux  fupplice  de  la  roue.  Et 
ce  qui  vous  donnera  une  idée  tout-à-fait 
jufte  de  l’efprit  législatif  de  ce  fîècle , c’eft 
que  ce  fupplice  fut  établi  d’abord  pour  les 
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voleurs  de  grand  chemin.  Ce  ne  fut  <^ue 
fous  Henri  il  qu’on  l’érendit  aux  alTaffinats 
de  guet-  à pens  : de  façon  que  pendant 
plufieurs  années  on  punit  de  la  roue  le  vol 
de  grand  chemin;  tandis  que  le  coupable 
d’un  afiafîinat  n’étoit  que  pendu.  Depuis 
qu’on  a appliqué  ce  cruel  fupplice  à plu- 
fieurs autres  délits  encore  , tel  que  le 
vol  avec  violence  ou  avec  effraélion,  nos 
mœurs  n’en  font  pas  devenues  meilleures. 
On  a volé  & alTaffiné  tout  comme  au- 
paravant ; preuve  que  ni  la  rigueur  des 
fupplices , ni  celle  des  formes  , ne  font  pas 
toujours  des  moyens  efficaces  pour  pré- 
venir les  crimes. 

La  baze  d’un  bon  code  criminel  de- 
vroit  porter  d’abord  fur  une  connoilTance 
profonde  de  la  nature  des  crimes  , & 
une  proportion  exaâe  entr’eux  & les  pei- 
nes. Cette  connoiiTance  feroit  tirée  de  la 
nature  même  des  chofes.  On  ne  confon- 
droit  pas  les  foiblefîes  avec  les  délits;  ce 
qui  feroit  l’efFet  de  la  fragilité  de  l’âge , 
peut  - être  du  befoin  impérieux  , avec  ce 
qui  partiroit  d’une  malice  confommée. 
Les  peines  feroient  conformes  à nos 
mœurs , analogues  à l’état  des  perfonnes. 
Chez  une  nation  où  il  y a prefqu’autanc 
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de  biens  d’opinion  que  de  biens  réels , il 
y auroit  une  infinité  de  privations , c’efl- 
à-dire  , autant  de  peines  à faire  efiliyer , 
qui , fans  être  révoltantes  par  leur  atro- 
cité , n’en  feroient  pas  moins  de  tres- 
puifians  freins  , pour  contenir  chacun  dans 
fon  devoir.  La  peine  de  mort  fubfîfieroit, 
mais  feulement  pour  l’afiaflînat.  Cette 
peine  perd  toute  fa  force ^ dès  qu’elle  elt 
prodiguée.  Pour  les  autres  délits  , il  fau- 
droit  fe  borner  à des  peines  corporelles  , 
tels  que  les  travaux  publics  à vie  ou  à 
tems  ; ou  à des  peines  infamantes  , fui- 
vant  l’état,  la  fortune,  la  condition  des 
coupables.  La  tranfportation  qu’on  fubfti- 
rueroit  au  bannifiement , peine  très -ri- 
dicule , fur  - tout  à l’égard  des  gens  du 
peuple  , feroit  très  - bien  appliquée  contre 
ceux  , qui  , fans  être  parvenus  au  dernier  v 
degré  de  corruption , laifieroient  l’efpoir 
de  pouvoir  être  ramenés  à une  vie  plus 
réglée.  On  pourroit  tirer  encore  quelque 
parti  d’eux , dans  tant  d’établifieinens  que 
nous  avons  fur  les  côtes  d’Afrique  ou  en 
Amérique.  Vous  favez  , Monfieur , com- 
bien cette  peine  eft  en  ufage  en  Angle- 
terre, dans  ce  pays  où  l’on  a fu  fi  bien 
combiner  les  loix  pénales.  Enfin,  aujour- 
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d’Iluî  que  les  idées  de  commerce  font  fi 
étendues , ne  pourroit  - on  pas  en  établir 
une  nouvelle  branche,  en  échangeant  ou 
en  vendant  en  Barbarie  ou  en  Turquie  les 
criminels  dont  on  voudroit  abfoIumenE 
fe  débarraffer.  Les  efçlaves  que  l’on  déü^ 
vreroit  en  échange , ou  le  prix  qu’on  en 
retireroit^  indemniferoient  la  fociété  du 
dommage  qu’ils  lui  auroient  caufé.  Ce 
genre  d’exportation  ne  feroit  pas  le  moins 
avantageux  à l’état.  Ne  croyez  pas , Mon- 
fieur,  que  le  travail  qu’exigeroit  la  réforme 
de  nos  loix,  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer, fût  bien  immenfe.  Je  vous  en  mon- 
trerai quand  vous  voudrez  une  efquilTe. 

Quant  à la  forme  , je  ne  balancerois 
pas,  ce  me  femble  , à rétablir  l’ancienne, 
fuivant  laquelle  toutes  les  procédures  fe 
faifoient  publiquement.  Cependant,  fi  l’on 
croyoit  que  ce  rétablilTement  pût  avoir  des 
inconvéniens , & qu’il  y a des  crimes  qui 
exigent  au  moins  en  commençant  une 
inftruclion  fecrète,  je  ferois  alors  une  dif- 
tinéHon  qui  me  paroît  être  dans  l’efprit 
de  la  procédure  aduelle  , mais  dont  on 
s’écarte  beaucoup  dans  la  pratique.  Je  dif- 
tinguerois  donc  les  délits  qui  peuvent 
mériter  une  peine  corporelle , d’avec  ceux 
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contre  lefquels  on  ne  peut  infliger  qu’une 
peine  pécuniaire  ou  infitnante^  Pour  ceux- 
ci  , l’inftruéHon  fe  feroit  toujours  publique- 
ment. L’accufateur  & l’accufé  comparoî- 
troient  devant  les  tribunaux , où  le  premier 
expoferoit  fa  plainte  en  la  préfence  du 
fécond.  Peut  - être  celui  - ci  avoueroit  - il 
d’abord , ôc  fe  foiimeccroit-il  à la  peine 
fixée  par  la  loi.  Le  procès  feroit  fini  dans 
peu  de  tems.  S’il  dénioit , les  parties  pro- 
duiroient  refpeéHvement  leurs  témoins  , 
qui  feroient  au(E  ouïs  publiquement  en  la 
forme  de  nos  enquêtes  fommaires.  C’étoit- 
là  notre  ancienne  procédure , avant  l’or- 
donnance de  François  I,  de  1539.  Prefque 
tous  les  procès  de  cette  efpèce  fe  termi- 
noient  fans  appel. 

Pour  ne  pas  donner  aux  coupables  les 
moyens  de  fe  dérober  aux  pourfuites  de 
la  juftice  , quand  il  s’agiroic  d’une  accu- 
fation  plus  grave , on  informeroic  d’abord 
fecrettement.  Mais  fi  l’accufé  venoic  à fe 
repréfenter , ou  bien  à être  arrêté  » il  fau- 
droit  dans  l’un  & l’autre  cas  commencer 
par  lui  donner  une  copie  de  l’accufation 
ou  de  la  plainte  , & par  le  confronter 
avec  l’accufateur  ou  le  plaignant  ; on  ouï- 
roit  enfuite  en  fa  préfence  tous  les  témoins. 
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tant  ceux  qui  auroienc  déjà  été  produits  ; 
que  ceux  qui  le  feroient  encore.  La  dépo- 
fition  des  premiers,  faite  hors  la  préfence 
de  Paccufé  ; feroit  comme  non  avenue. 
L’accufé  interrogeroit  l’accufateur  & les 
témoins  , ôc  leur  feroit  toutes  les  queftions 
ôc  les  interpellations  qu’il  jugeroit  à pro- 
pos. 11  auroit  auffi  le  droit  de  produire 
des  témoins  de  fon  côté , comme  nous 
l’avons  dit  ci-delFus.  Par  ce  moyen  la  plu- 
part des  témoins  , au  lieu  de  comparoître 
jufques  à trois  fois  pour  l’information  , 
le  recolement  & la  confrontation  , ne 
comparoîcroient  fouvent  qu’une  feule.  La 
preuve  ne  feroit  point  difperfée  dans 
trois  cahiers  différens.  Il  ne  faudroit  pas 
voir  féparément  celui  des  informations  , 
en  fuite  celui  du  recolement  , enfin  celui 
de  la  confrontation.  L’attention  la  plus 
pénible  fe  perd  ou  s’embrouille  dans  ce 
fatras  de  papiers  ; & la  preuve  ne  peut 
qu’en  être  confidérablement  altérée.  Le 
juge  elt  obligé  d’en  raffembler  les  mem- 
bres épars  , dont  quelques  - uns  même 
peuvent  lui  échapper  ; & cela  indépen- 
damment de  tout  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  là-delfus  , ne  peut  que  nuire  à fa  force 
& à fon  intégrité. 
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On  abrégeroit  encore  par  - là  la  durée 
des  procédures , que  ces  auditions  multi- 
pliées des  témoins  prolongent.  Les  dé- 
penfes  qu’elles  occafionnent  feroient  aufli 
confidérabiement  diminuées.  Cependant  ^ 
comme  l’accufé  tire  Tes  principales  dé- 
fenfes  de  la  confrontation , il  faudroit  i ui 
lailTer  la  liberté  de  conférer  encore  une 
fois  avec  le  témoin  en  préfence  du  juge, 
dans  un  brief  délai  fixé  par  la  loi.  C’eft 
une  des  plus  fages  difpofitions  de  la  nou- 
velle ordonnance  criminelle  de  Tofcane. 
Elle  accorde  à l’accufé  la  faculté  de 
conférer  avec  le  témoin  , autant  qu’il 
le  jugera  nécefiaire  pour  le  bien  de  fa 
défenfe. 

Outre  les  grands  avantages  que  l’in- 
nocence 6c  la  vérité  recireroient  de 
cette  forme  de  procéder,  on  verroit  en- 
core difparoître  le  jeu  cruel  des  décrets 
de  prife  au  corps.  Ils  n’auroient  plus  lieu 
que  pour  les  peines  corporelles , 6c  qui 
exigent  qu’on  s’afiure  de  la  perfonne  du 
coupable  , . pour  pouvoir  la  lui  infliger. 
Qu’eft-il  befoin  de  décréter  un  domicilié 
de  prife  au  corps , quand  l’accufation  ne 
peut  aboutir  qu’à  une  peine  infamante  , 
aioiî  que  le  permet  l’ordonnance?  Qu’ar- 
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rive -t  “il  de -là,  c’efl:  que,  comme  la 
fphère  de  ces  peines  efè  très  - vague  & 

' très  - incertaine  , les  juges  fubalternes  , 
fuivant  que  leurs  caprices  ou  leur  paffioa 
le  leur  fuggèrenc,  décrètent  fouvent  de 
prife  au  corps  pour  des  délits  qui  ne 
méritent  même  pas  une  peine  de  cette 
efpèce?  Le  décrété , s’il  eft  à l’aife  , appelle 
du  décret  au  parlement  du  relTort,  où  il 
eft  tout  de  fuite  élargi.  S’il  ne  l’eft  pas , 
il  eft  opprimé» 

L’inftrucftion  ne  fe  feroit  point  en  pré- 
fence  d’un  feul  juge.  On  y appelleroit  tous 
ceux  qui  doivent  alîifter  au  jugement  dé- 
finitif. Ainfi,  outre  les  officiers  du  fiège 
où  l’affaire  s’inftruiroïc , on  choifiroit  un 
nombre  déterminé  d’affeffeurs , non  pas 
parmi  des  gradués , mais  dans  toutes  les 
claffes  honnêtes  de  la  fociété.  On  auroic 
foin  qu’ils  fuffent  d’une  condition  à - peu- 
près  égale  à celle  de  l’accufé  ôc  de  l’ac- 
cufateur.  Cela  nous  rapprocheroit  un  peu 
de  la  procédure  par  jurés  des  Anglois , 
qui  étoit  celle  de  nos  pères  , & qui , en 
Angleterre  , eft  regardée  comme  le  Palla-^ 
dium  de  la  liberté  civile.  Croiriez-vous  , 
Monfieur , qu’on  a eu  le  courage  de  miettre 
cette  procédure  en  parallèle  avec  la  notre, 
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& de  revendiquer  même  la  fupériorité  pour 
celie-ci? 

On  enferme  , a»t-on  dit , des  jufés  fans 
feu  , fans  alimens  , jufques  à ce  qu’ils 
foient  tous  d’accord.  Celui  qui  eit  doué 
de  la  plus  forte  complexion  peut  ramener 
tous  les  autres  ou  à la  condamnation  de 
l’innocence  ou  à l’abfolution  du  crim.e. 
Qui  voudroit  être  jugé  de  cette  façon? 
Ce  feroit  moi.  Les  inconvéniens  que  l’on 
reproche  à cette  manière  de  procéder 
font  tout  autant  de  chimères.  Ils  ne  font 
peut-être  jamais  arrivés.  Quand  un  juré 
balance  à fe  ranger  ^de  l’avis  des  autres, 
c’eft  qu’il  eft  arrêté  par  des  doutes.  Leur 
éclaircilTement  fert  beaucoup  à celui  de 
vérité.  La  manière  dont  ils  font  choifis 
exclut  toute  idée  de  prévarication  ou  de 
partialité  de  leur  part.  L’accufateur  airili 
que  l’accufé  ont  la  liberté  de  récufer  parmi 
ceux  qu’on  a d’abord  propofés  le  nombre 
qu’ils  veulent , fans  être  obligés  d’en  don- 
ner les  motifs.  Ces  jurés  affilient  tous  à 
l’inftrudion.  Ils  ne  peuvent  être  trompés 
par  une  procédure  mal  rédigée  ou  mal 
copiée.  Or  chez  nous  l’accufé  ou  l’accula- 
teur  étant  obligés  de  prouver  , fouvent 
même  par  écrit , leurs  moyens  de  récu- 
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farion  , il  peut  arriver  qu’ils  voyent  au 
nombre  de  leurs  juges  le  plus  terrible  de 
leurs  ennemis , fans  que  la  loi  les  aide 
à le  faire  retirer. 

L’accufé  auroit  un  ccnfeil  lorfqu’il  le 
demanderoit.  Les  mineurs,  les  femmies, 
les  illitérés,  en  auroient  toujours  un.  Il 
aflifteroit  à tous  les  acies  de  la  procédure  , 
donc  il  auroit  encore  la  communication. 

De  même  que  dans  les  premiers  tems 
de  la  monarchie,  on  n’inllruifoit  dans  les 
petits  lieux  que  les  procès  concernant  les 
délits  légers  ; les  plus  graves,  ceux  fur- 
tout  qui  demanderoient  Finftruclion  ex- 
traordinaire , feroient  portés  dans  les  lieux 
^ plus  confidérables  où  il  y auroit  bailliage 
royal  ou  préfidial.  Les  préfidiaux  connoî- 
troient  en  dernier  reffort  de  tout  le  petit 
criminel , c’eft-à-dire , de  tous  les  délits  qui 
ne  mériteroient  point  une  peine  corporelle  , 
& où  les  autres  à l’exception  des  cas  qui 
leur  font  attribués  aujourd’hui  , feroient 
portés  par  appel  aux  parlemens  pour  en 
revoir  le  jugement.  On  fupprimtrbit  les 
grolTes , &c  on  porteroit  les  minutes.  Si 
l’on  trouvoit  un  inconvénient  à cela , il 
faudroit  faire  une  fécondé  minute  dont  les 
fraix  n’excéderoient  pas  ceux  de  la  groflë* 
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Ce  feroic  toujours  une  perfonne  de  plus 
qui  affiHeroit  à l’inilruélion. 

Dans  les  parlemens  , le  rapport  feroit 
fait  à Faudience  par  les  gens  du  Roi , qui 
font  parmi  nous  les  vrais  accufateurs. 
L’accufé  auroic  le  droit  de  faire  plaider  de 
fon  côté , dt  d’employer  pour  fa  défenfe 
les  moyens  tirés  tant  de  la  forme  que  du 
fond.  Il  faudroit  les  deux  tiers  des  voix 
pour  la  condamnation  ; ôc  les  juges  feroient 
au  moins  au  nombre  de  douze.  On  iroit 
aux  opinions  pendant  trois  fois,  on  en 
drelTeroit  un  procès  verbal  qui  feroit  ca- 
cheté. Il  y auroit  au  moins  un  intervalle 
de  vingt-  quatre  heures  entre  chaque  opinion. 
Les  juges  auroient  par-là  le  rems  de  réflé- 
chir fur  leur  avis  ; &c  on  leur  épargneroit 
le  cruel  remord  de  s’étre  lailfés  entraîner 
d’abord  par  des  motifs  , dont  la  réflexion 
leur  découvre  enfuite  l’illufîon.  L’avis  le 
plus  doux,  propofé  pendant  ces  trois  fois, 
prcvaudroit  fur  les  plus  févères. 

Voilà  donc,  Monfieur  , la  tâche  que  vous 
m’aviez  impofée,  remplie  en  entier.  Je 
vous  ai  expofé  toute  l’étendue  de  nos 
maux  ; je  vous  en  ai  indiqué  le  remède. 
Les  changemens  que  je  propofe  pour  cela, 
qui  rendroienc  nos  loix  dignes  d’une  nation 
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telle  que  le  peuple  françois , & nous 
mettroient  au  rang  des  nations  policées  , 
ne  feroient  pas  bien  difficiles  à opérer. 
Il  s’en  faudroit  de  beaucoup  qu’ils  exci^ 
raiïent,  comme  le  prétendent  les  partifans 
des  ufages  aétuels , une  commotion  & un 
bouleverfemenc  général  dans  notre  légis^ 
lation.  Ils  attireroient  à coup  sûr  les 
applaudiiTemens  &c  les  bénédiélions  de  tous 
les  bons  citoyens  au  prince  6c  au  miniffre 
qui  les  ordonneroient.  Les  vœux  de  là 
nation  à cet  égard  ne  font  plus  aujourd’hui 
équivoques.  Sous  un  gouvernement  qui 
met  fon  attention  à les  connoitre  6c  la 
gloire  à les  exaucer , il  faut  attendre  avec 
confiance , que  celui-ci  ne  tardera  pas  long-* 
tems  à l’être. 

Je  fuis  , &C. 
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